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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès — Salle d'audience n° 26

Mercredi 15 juin 20167

(L'audience est ouverte en public à 9 h 42)8

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.9

L'audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : DRC-OTP-P-0046 (sous serment)13

(Le témoin s'exprimera en anglais)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bonjour à tous.15

Madame le greffier d'audience, pouvez-vous appeler l'affaire, s'il vous plaît.16

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Situation en République démocratique du17

Congo, dans l'affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda. Référence de l'affaire :18

ICC-01/04-02/06.19

Nous sommes en audience publique.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Les équipes, s'il vous plaît,21

peuvent-elles se présenter.22

L'Accusation, tout d'abord.23

Mme SOLANO (interprétation) : Pour l'Accusation, Laura Morris, Dianne Luping,24

Hendrik Rens van der Werf, Paola Sacchi, Selam Yirgou et Julieta Solano premier25

substitut du Procureur.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : La Défense.27

Me GOSNELL (interprétation) : Bonjour.28
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Pour M. Ntaganda, la même équipe est présente ainsi que M. Ntaganda.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Maître Gosnell.2

Les représentants légaux des victimes, s'il vous plaît.3

Mme PELLET : Merci, Monsieur le Président.4

Les anciens enfants soldats sont représentés par Mohamed Abdou, et par moi-même,5

Sarah Pellet, conseil au Bureau du conseil public pour les victimes. Merci.6

M. SUPRUN : Bonjour, Monsieur le Président, Madame, Monsieur le juge.7

Les victimes des attaques sont représentées par moi-même, Dimitri Suprun, conseil8

au Bureau du conseil public pour les victimes.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : M. Lavin est également présent,10

il représente les Nations Unies.11

Avant que nous ne poursuivions le contre-interrogatoire du témoin, je voudrais12

évoquer deux questions de procédure, voilà pourquoi nous avons commencé un13

petit peu plus tard, parce que la Chambre souhaitait discuter de ces questions.14

Il s'agit des documents qui ont été versés au dossier des preuves hier. Premièrement,15

en ce qui concerne le dernier extrait vidéo, DRC-OTP-0116-0005, versé hier, je16

rappelle que la Défense a soumis des arguments spécifiques en ce qui concerne17

l'heure appropriée pour la fin de l'extrait vidéo admis, et les parties hier ont indiqué18

qu'elles se consulteraient à cet égard et reviendraient devant la Chambre.19

D'après mes notes, la minute qui est en cause, au moins au moment que nous avons20

enregistré dans le procès-verbal, c'est 04:23, la minute 04:23. Est-ce qu'il y a eu des21

consultations entre les parties entre-temps ?22

Mme SOLANO (interprétation) : Nous ne nous sommes pas consultés mais je pense23

que nous pourrons arriver à un accord, et nous essaierons de le faire avant la fin de24

la déposition de ce témoin, si cela convient à la Chambre.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, tout à fait.26

Ensuite, deuxième question de procédure, il s'agit du document27

DRC-OTP-0195-2366, pour garantir qu'il n'y a pas de doute quant à la portée du28
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versement par la Chambre. Et la Chambre souhaiterait préciser sa décision,1

c'est-à-dire que nous admettons les parties du document, et je me cite2

moi-même, « qui ont un lien direct avec le témoin. » Je me cite moi-même. Ce qui3

veut dire les parties ou le nom du témoin apparaît dans le document versé au4

dossier des preuves.5

Voilà, pour le moment, de notre côté, Madame le témoin, je vous présente mes6

excuses. Vous avez déjà une certaine expérience en tant que témoin, donc vous7

comprendrez.8

LE TÉMOIN : (Intervention non interprétée)9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell, s'il vous plaît.10

QUESTIONS DE LA DÉFENSE (suite)11

PAR Me GOSNELL (interprétation) :12

Me GOSNELL (interprétation) :13

Q. Bonjour, Madame le témoin.14

R. Bonjour15

Q. Je voudrais commencer par vous parler de votre mission en Ouganda au début16

2003. Vous avez parlé de cela pendant votre interrogatoire principal. Est-ce que vous17

vous souvenez de cette mission, à quel moment est-ce que qu'elle a eu lieu ?18

R. Je dirais février 2003.19

Q. Entre le 25 février et le 8 mars 2003 ?20

R. Oui.21

Q. Vous avez déclaré pendant votre déposition lundi, page 77, ligne 22, pour ma22

collègue de l'Accusation, vous avez déclaré que vous pensiez que pendant cette23

mission vous aviez parlé à 10 jeunes qui avaient été recrutés de force sur un marché24

et emmenés à ce que vous avez identifié comme le camp d'entraînement de l'UPC25

sous le commandement de quelqu'un du nom de commandant Jérôme. Et vous vous26

souveniez de l'endroit de ce recrutement, c'est-à-dire ce serait un endroit qui27

s'appelle Ndrele ?28
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R. Oui, effectivement.1

Q. Et à la page 78, lignes 16 à 22, vous déclarez en réponse à la question2

suivante : « Et que s'est-il passé exactement selon ce que les enfants vous ont dit ?3

R. Eh bien, ils ont été recrutés de force avec d'autres enfants et des adultes.4

Q. Et quel était l'âge de ces enfants ?5

R. Certains d'entre eux avaient moins de 15 ans, pas tous. »6

Est-ce que vous vous souvenez d'avoir déclaré ?7

R. Oui, je pense.8

Q. Et dans cette réponse, vous faites référence à des personnes qui ont été9

interrogées et qui avaient moins de 15 ans ?10

R. D'abord, je ne me souviens pas du nombre exact d'enfants à qui j'ai parlé et qui11

avaient été recrutés à Ndrele. Je les ai mentionnés dans un des rapports. Dans la12

mesure où je me souviens, les enfants à qui j'ai parlé avaient été recrutés, certains13

d'entre eux avaient 16 ans, 15 ans, 14 ans peut-être. J'ai donné les détails qui sont14

disponibles dans le rapport produit après cette mission.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell, votre micro16

n'était pas allumé.17

Me GOSNELL (interprétation) : L'onglet 60, s'il vous plaît. Il s'agit du document18

DRC-OTP-2054-5967.19

Q. Il s'agit de la transcription de la confirmation des charges devant la Chambre20

pendant le procès Lubanga.21

Me GOSNELL (interprétation) : Est-ce que je peux demander au greffier d'audience22

de mettre sur l'écran la page 6112.23

(Le greffier d'audience s'exécute)24

Q. Est-ce que nous pourrions d'abord prendre la ligne 5 de la page 146. Je ne vais pas25

vous montrer les nombreuses autres pages où vous avez été interrogée sur ce sujet,26

mais vous répondez que « les enfants qui ont été emmenés à Ndrele nous ont dit que27

les camions étaient passés par le territoire ougandais ».28
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Et si nous descendons à la ligne 19, vous dites en réponse à une question en ce qui1

concerne les enfants que vous interrogiez, je cite : « Quel âge avaient ces enfants à2

votre avis ?3

« R. Deux d'entre eux avaient 15 ans, les autres avaient plus de 15 ans, si je me4

souviens bien. »5

Un peu plus loin, page 153 du document — pour le procès-verbal, 6119, donc la6

référence est le 6119, ligne 16.7

Question — je cite : « Vous avez déclaré que certains des enfants, au moins deux8

d'entre eux, avaient moins de 15 ans.9

Réponse : Je pense que deux des enfants avaient 15 ans... étaient âgés de 15 ans. Les10

autres avaient 16 ans, 17 ans.11

Question : Les autres avaient 16 ans, 17 ans, et puis ensuite vous avez déclaré que12

vous n'étiez pas tout à fait sûre, est-ce que vous n'avez pas pris de note ?13

Réponse : Oui j'en ai pris.14

Question : Est-ce que vous avez pu retrouver l'âge dans vos notes étant donné que15

vous ne dites que vous ne pouvez pas vous rappeler précisément ?16

Réponse : Je pense que deux des enfants avaient 15 ans. »17

Et si nous prenons la page 154, ligne 17 :18

« Question : Quinze ans. Est-ce que nous sommes d'accord là-dessus ?19

Réponse : Oui. »20

Je reprends ces passages. Est-ce que vous voudriez revoir votre déposition en ce qui21

concerne l'âge des enfants que vous avez rencontrés lors de votre mission en22

Ouganda ?23

R. Je répondrai que ces enfants, l'âge de ces enfants est bien enregistré dans le24

rapport qui a été produit après cette mission. Certains d'entre eux avaient 15 ans,25

d'autres étaient plus âgés, un ou deux peut-être étaient moins âgés. Je ne pourrais26

pas vous affirmer précisément ces âges, cela a été enregistré quelque part, vous27

pouvez retrouver tout cela, l'information correcte dans le rapport.28
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Q. Très bien.1

Quel que soit ce qui est écrit dans vos notes ou dans le rapport, le rapport est basé2

sur vos notes. Est-ce que vous pouvez exclure le fait que ces personnes avaient3

15 ans ou plus ? Est-ce que vous pourriez exclure cela ?4

R. Exclure ? Non, sûrement pas.5

Q. Pendant votre déposition le lundi, page 78, ligne 3, vous avez déclaré, et je6

cite : « En ce qui concerne l'endroit où ils ont été emmenés, à cette époque-là, c'était7

un camp d'entraînement de l'UPC. Je dis à cette époque-là, parce que le camp était8

connu comme étant sous la direction du commandant Jérôme.9

Ensuite celui-ci a fait sécession par rapport à l'UPC pour créer le FAPC.»10

Et page 79, ligne 11 un peu plus loin, vous identifiez le nom de camp11

d'entraînement, d'après vos souvenirs, comme s'appelant mont Awa, est-ce que vous12

vous souvenez de cela ?13

R. Oui, le camp d'entraînement, je voulais dire, camp militaire où ces enfants étaient14

emmenés pour la formation, oui, mais je me souviens.15

Q. Je voudrais me concentrer sur cette notion de Jérôme qui ensuite fait sécession par16

rapport à l'UPC. Je vais commencer par une question, et puis ensuite j'aurai des17

questions complémentaires.18

Est-ce que vous êtes certaine que Jérôme ne s'était pas déjà séparé de l'UPC à ce19

moment-là ?20

R. Pour être tout à fait honnête, pendant cette mission, pendant que nous étions donc21

là-bas, nous avons entendu vers la fin de la mission que Jérôme pourrait se séparer22

de l'UPC à ce moment-là. La situation était confuse en Ituri, nous n'étions pas23

certains à l'époque, et ce n'est pas quelque chose que nous savions au début de la24

mission. Nous n'avions pas eu cette information au début de la mission. A la fin,25

nous avons entendu des rumeurs, et puis ensuite cela a été confirmé ultérieurement26

pour nous. Peut-être que d'autres personnes ailleurs étaient déjà au courant, mais27

moi, personnellement, je n'étais pas informée.28
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Q. Pouvait quitter l'UPC, « may » est-ce que cela veut dire que pendant la mission1

vous aviez entendu dire que Jérôme pourrait à l'avenir se séparer de l'UPC ou bien2

est-ce que c'était quelque chose qui était déjà intervenu ?3

R. Non, non, c'étaient des rumeurs, c'étaient des rumeurs. On n'avait pas entendu4

cela au siège de la Monuc. Ça n'était pas considéré comme un fait. Nous avons5

entendu des rumeurs.6

Q. Je vous arrête. La source, le contenu de cette information est une rumeur, comme7

vous le dites, mais je me concentre sur la nature de cette rumeur. Est-ce que la8

rumeur disait que Jérôme allait faire sécession à l'avenir ou bien est-ce que la rumeur9

disait que ça avait déjà eu lieu ? D'après vos souvenirs simplement.10

R. Je ne peux pas en être certaine. Je ne peux pas vraiment répondre avec certitude à11

votre question.12

Q. Est-ce que cette information vous a été relayée par les observateurs militaires de13

la Monuc ?14

R. Non, je ne pense pas que cela venait de la Monuc. Ce n'était pas une information15

en tant que telle. C'était quelque chose que l'on avait entendu dans nos16

conversations. Je ne sais même pas si c'est moi qui l'ai entendu ou si c'est une17

personne ou deux ou plusieurs au sein de l'équipe qui l'avaient entendu, et puis on18

en a parlé, on en a discuté, sans plus.19

Q. Est-ce que je peux vous demander si c'est un collègue qui vous a transmis cela ou20

si c'est quelqu'un que vous avez interviewé qui vous en a parlé ?21

R. Je me souviens très bien qu'on en a discuté au sein de l'équipe, et puis qu'on22

pensait que cela venait ajouter à la confusion générale du contexte et que cela23

ajoutait encore une scission, un changement dans les alliances.24

Q. Il est possible que vous ne vous souveniez pas de la réponse à ma question, et25

c'est tout à fait acceptable. Mais, si possible, si vous vous en souvenez, pouvez-vous26

nous dire qui parmi l'équipe, avec qui vous avez discuté de ce sujet au sein de votre27

équipe ?28
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R. Vous savez, nous avions l'habitude de nous réunir en fin de journée pour une1

mise à jour, pour parler des événements de la journée, et préparer le lendemain,2

donc c'était sans doute au cours d'une de ces réunions que l'on a discuté de ce sujet.3

Q. Mais vous ne vous souvenez pas exactement du nom de la personne qui vous4

aurait parlé de cela ?5

R. Absolument, non, pas du tout.6

Q. Est-ce qu'il y a ne raison particulière pour laquelle vous vous souvenez de cette7

information, à savoir que Jérôme allait se séparer de l'UPC ?8

R. Vous savez, pendant cette période, il y avait tellement de groupes armés,9

tellement de changements d'alliance, tellement de scissions, de combat entre les10

groupes à un moment donné, qui ensuite devenaient alliés, qu'il était difficile de11

suivre et surtout de suivre le raisonnement de tout cela. Donc, nous faisions un effort12

dans la mesure du possible de suivre le comportement des différents groupes.13

Q. Vous avez parlé d'une situation confuse. Pourrait-on dire que la date exacte de la14

scission n'était peut-être pas connue avec précision par vous-même ou par vos15

collègues ?16

R. À cette époque, nous savions que la scission s'était produite ou allait se produire.17

C'était une rumeur à l'époque pendant que nous étions en Ouganda. Autant que je le18

sache, peut-être que les militaires en savaient davantage, mais je n'en avais pas19

connaissance personnellement.20

Q. Et sur la base de votre expérience en Ituri et au Congo en général, serez-vous21

d'accord qu'une scission de ce type ne se produit pas du jour au lendemain, parfois22

c'est une procédure progressive, si vous voulez ?23

R. Vous savez, il était très difficile de comprendre pourquoi certains groupes24

devenaient alliés, à un moment donné. On avait le Pusic à un moment donné qui25

avait une alliance avec les Lendu, alors qu'auparavant ils s'étaient séparés de l'UPC,26

et un certain nombre de chefs militaires de l'UPC, mais pas seulement, avaient été27

auparavant membres de certains partis politiques et de groupes armés. C'était le cas28
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de Jérôme.1

Q. Ces changements, que ce soit par rapport à Jérôme ou d'autres commandants, cela2

pouvait être un phénomène progressif, n'est-ce pas ?3

R. Je n'ai pas suffisamment de renseignements à vous livrer pour pouvoir vous4

répondre de manière sûre. J'ai sans doute un avis personnel, mais je n'étais pas aussi5

bien informée que les militaires de la Monuc, par exemple, qui, eux, suivaient de6

beaucoup plus près le comportement des différents commandants.7

Q. Mais vous avez certaines informations sur ces phénomènes, n'est-ce pas ?8

R. Oui, quelques informations, mais je ne suis pas spécialiste et je ne l'étais pas à9

l'époque.10

Q. Et votre expérience sur la base de vos connaissances de l'époque, pourrait-on dire11

qu'il n'était pas habituel que de telles scissions se produisent du jour au lendemain ?12

R. Ecoutez, je ne peux pas répondre, je ne suis pas dans le cerveau de ces individus.13

Je ne sais pas si cela s'est produit du jour au lendemain ou pas. On pourrait penser14

que non, mais on ne sait pas.15

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais demander le document à l'onglet 60, c'est16

le DRC-OTP-2054-5967, à la page 6098, c'est la page 132 du document.17

Q. Et pour vous situer le contexte, il s'agit de votre déposition lors de la confirmation18

dans l'affaire Lubanga et on vous pose des questions sur le camp de Rwampara, c'est19

pour situer le contexte des questions qui vous ont été posées.20

À la ligne 19, à partir de la ligne 19, on vous a posé la question suivante — et je21

cite : « Vous dites que c'est possible, que peut-être que par la suite, c'est devenu un22

camp UPC ?23

Réponse : Non, ce que je dis, c'est que la situation n'était pas aussi claire. Lorsqu'il y24

a une scission dans un mouvement militaire, en général, les choses ne se produisent25

pas du jour au lendemain et ne sont pas aussi claires que l'on pourrait le penser. Par26

exemple, le camp militaire de Boga était l'objet de différends par l'UPC pendant des27

semaines, et l'on ne peut pas dire si c'était aux mains de Pusic ou de l'UPC pendant28

ICC-01/04-02/06-T-102-Red-FRA WT 15-06-2016 9/94 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0046

15/06/2016 Page 10

plusieurs semaines, puisque les commandants eux-mêmes passaient d'un groupe à1

l'autre, et il n'était pas toujours très clair à un moment donné dans le temps et on ne2

pouvait pas forcément identifier avec certitude qui étaient les chefs militaires. Il est3

possible que tout ce processus, qui a eu pour résultat la scission entre l'UPC et l'APC,4

et que pendant cette scission, certains commandants, eux-mêmes, ne savaient pas5

dans quel groupe ils allaient, enfin auquel groupe ils allaient appartenir en fin de6

compte. » Voilà. Fin de citation.7

Je voulais, à propos de Jérôme, vous poser la question suivante : pourriez-vous8

exclure le fait que Jérôme s'était séparé de l'UPC, mettons deux semaines avant que9

vous en ayez entendu parler ?10

R. Bien évidemment, je ne peux pas l'exclure. Mais je ne peux pas en dire davantage,11

je n'en étais pas informée, et je crois que je n'ai jamais été informée de ce point-là.12

Q. Est-ce que vous maintenez cette réponse que vous avez donnée dans l'affaire13

Lubanga ?14

R. Je parlais d'une autre période de temps, je parlais du camp de Boga, c'était en15

2004 ou 2003-2004 lorsqu'il y a eu un regroupement des différents groupes armés et16

que la Monuc faisait l'évaluation afin d'essayer de comprendre qui était où afin de17

faire des missions de suivi. J'ai parlé de l'exemple de Boga, je crois qu'il y a eu18

quelques autres endroits qui faisaient l'objet de disputes entre les groupes et qui19

n'étaient pas forcément accessibles. Donc, oui, à certains moments dans le temps,20

dans certaines zones, le contexte militaire n'était pas tout à fait clair, mais ce n'est pas21

une déclaration générale qui s'applique à toute situation, à tout moment dans le22

temps.23

Q. Quels sont les autres endroits, les deux ou trois autres endroits qui faisaient l'objet24

de disputes entre les groupes ?25

R. Je ne m'en souviens pas aujourd'hui, franchement. Je ne me souviens pas.26

Q. Mais vous venez de dire qu'il y en avait deux ou trois autres, cela signifie quoi ?27

Que vous vous souvenez qu'il y en avait deux ou trois ou vous vous en souvenez28
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précisément, mais non pas des noms ?1

R. Je me souviens très bien qu'il y avait plus d'un endroit où on a pu se poser des2

questions, et je me souviens que les militaires publiaient des mises à jour sur la3

situation. Et je me souviens que pendant plusieurs jours, voire plusieurs semaines,4

on ne savait pas clairement si tel camp était sous le contrôle de tel groupe ou tel5

autre groupe, et je sais qu'ils essayaient de déterminer quelle était exactement la6

situation sur le terrain, et qu'ils étaient en contact avec leur contrepartie dans les7

différents groupes armés afin de mieux comprendre la situation.8

Q. Est-ce que vous vous souvenez aujourd'hui combien de temps après vos contacts9

avec ces enfants en Ouganda, c'est-à-dire quel était le laps de temps avant vos10

entretiens que les enfants vous ont dit qu'ils avaient été recrutés par la force sur le11

marché de Ndrele ?12

R. Vous voulez la date exacte, le recrutement ? Encore une fois, l'information exacte13

doit figurer dans mon rapport, mais il me semble me souvenir que c'était le 2014

février.15

Q. Environ deux semaines avant les entretiens que vous avez menés avec eux,16

n'est-ce pas ?17

R. Oui, à peu près.18

Q. Pouvez-vous exclure le fait que Jérôme se serait déjà séparé de l'UPC à cette date ?19

R. Les enfants disaient que lorsqu'ils étaient dans le camp, le commandement était20

l'UPC. Et d'ailleurs, ils chantaient des chansons au nom de Jérôme, du commandant21

Jérôme et de papa Lubanga, en louant les deux commandants. Donc, je suppose que22

si Jérôme, bien que ce ne soit pas gravé dans le marbre, mais si Jérôme s'était déjà23

séparé de l'UPC, les enfants n'auraient pas appris des chansons à la gloire de24

commandant Jérôme.25

Q. S'agissait-il de chansons au nom de Papa Lubanga ou papa Tanga.26

R. C'était papa Tanga, en effet.27

Q. Est-ce qu'il y avait d'autres chansons ?28
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R. Pas autant que je sache. Il s'agissait de chants à la gloire de Jérôme ou de Tanga.1

Q. Et s'il y avait une transition, c'est-à-dire une scission entre les deux factions, on ne2

peut exclure, n'est-ce pas, que de telles chansons soient chantées pendant cette3

période ?4

R. Non, je ne pourrais pas.5

Q. Vous souvenez-vous à quel moment les enfants vous ont dit que c'était un camp6

UPC à l'époque où ils étaient, est-ce qu'ils ont vraiment utilisé le terme « camp7

UPC » ?8

R. Je crois que oui. Je crois que oui. Encore une fois, il faudrait consulter mes notes.9

Q. Comment vous souvenez-vous qu'ils ont dit précisément qu'il s'agissait d'un10

camp UPC ?11

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Allez-y.13

Mme SOLANO (interprétation) : Objection. La question a déjà été posée, le témoin a14

répondu de mémoire. Elle a dit à plusieurs reprises que si l'on souhaite davantage de15

détails, il suffit de consulter son rapport. Je maintiens que la question a déjà trouvé16

réponse.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell.18

Me GOSNELL (interprétation) : Je pense que c'est tout à fait acceptable dans le cadre19

d'un contre-interrogatoire. Je ne vais pas poser 10 ou 15 questions, je n'en pose20

qu'une, pour savoir si elle peut se souvenir ou comment elle peut se souvenir de ce21

fait.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : L'objection est soutenue de la23

part de Mme Solano.24

Veuillez poursuivre, Maître Gosnell.25

Me GOSNELL (interprétation) :26

Q. Vous avez dit à la page 79, ligne 19, que les enfants avaient été battus puisqu'ils27

ne comprenaient pas les ordres qu'on leur donnait. Avez-vous demandé aux enfants28
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de vous montrer les marques, les traces physiques de ces mauvais traitements ?1

R. Non.2

Q. Pourquoi ?3

R. Ils n'ont pas dit qu'ils avaient été blessés. Nous avions demandé à la personne qui4

les ont présentés si les enfants avaient vu le personnel médical afin de les soigner et5

on m'avait dit que oui, donc je n'ai pas demandé à voir.6

Q. Je voudrais maintenant quitter ce sujet de la mission en Ouganda et vous parler7

de Bunia. Votre mission à Bunia que vous avez discuté avec l'Accusation à partir de8

la page 84, mission en date du 25 mars.9

Me GOSNELL (interprétation) : J'aimerais, s'il vous plaît, demander le document de10

l'Accusation à l'onglet 36, DRC-OTP 0152-0286.11

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Pouvez-vous nous indiquer quel est le niveau12

de confidentialité de ce document ?13

Me GOSNELL (interprétation) : Je vous demande un instant, s'il vous plaît, et ne14

l'affichez pas, en attendant, s'il vous plaît.15

(Discussion au sein de l'équipe de la Défense)16

Me GOSNELL (interprétation) : C'est un document public.17

(Le greffier d'audience s'exécute)18

Me GOSNELL (interprétation) : Il s'agit d'un cas, d'un message télégraphique envoyé19

à New York en date du 20 juin 2003. Au paragraphe 2, on peut lire : « Le SIT était20

composé d'un officier qui s'occupait des droits de l'homme, ainsi qu'un chef21

d'équipe, un conseiller en protection des enfants, un officier de police civile des22

Nations Unies, un représentant du HCR de Kinshasa, deux observateurs militaires23

kenyan ainsi qu'un officier des affaires humanitaires kenyan qui assistaient24

l'équipe. »25

Q. Est-ce que j'ai raison de penser que cette équipe spéciale d'enquête, SIT, était26

composée uniquement de personnel des Nations Unies de lieux différents ?27

R. C'est exact.28
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Q. Il n'y avait pas de représentants des ONG ou d'autres représentants au sein de1

l'équipe ?2

R. C'est exact.3

Me GOSNELL (interprétation) : J'aimerais maintenant la page 0289.4

Q. On peut voir un document intitulé « Rapport définitif de l'enquête spéciale5

d'investigation SIT de la Monuc sur les abus commis en Ituri du mois de janvier à6

mars 2003. »7

Et plus bas, on peut lire que l'enquête a été menée du 24 mars 2003 jusqu'au8

6 avril 2003. Puis, plus loin, 0308.9

Me GOSNELL (interprétation) : La page 0308, s'il vous plaît. En fait, c'est la10

page 20 du document.11

(Le greffier d'audience s'exécute)12

Q. Tout en bas, vous voyez le sous-titre B, et vous en avez parlé lors de votre13

déposition, on peut trouver le titre « Recrutement et utilisation de l'enfant soldat ».14

Ensuite à la page suivante, on peut lire le passage qui commence avec le15

paragraphe 85. Est-ce que j'ai raison de penser que c'est vous qui avez rédigé cette16

partie du document ?17

R. Oui, je l'ai rédigée.18

Q. Est-ce que quelqu'un vous a aidée ?19

R. Lors de la mission ?20

Q. Pour la rédaction.21

R. Oui, je pense que le texte a été examiné, révisé.22

Q. Lorsque vous dites « révisé », qu'entendez-vous ?23

R. Je n'étais pas responsable de la finalisation du rapport. Je pense que la langue24

anglaise a été révisée par mes collègues à Kinshasa. Donc, les membres de mon25

équipe à Kinshasa ont relu et révisé. Donc, le rapport n'a pas été finalisé sur place.26

Q. En principe, ils n'auraient pas modifié le fond du document, n'est-ce pas ?27

R. Évidemment, il est possible qu'ils aient enlevé des éléments mais ils n'auraient pas28
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modifié le fond.1

Q. Donc, ils auraient pu enlever des choses mais ils n'auraient pas modifié le fond ?2

R. Absolument, à moins que quelque chose ait été modifié, prouvé, entre-temps.3

Q. Et ils vous auraient consultée avant d'insérer quelque chose dans le rapport,4

n'est-ce pas ?5

R. Absolument.6

Q. À la page 85, troisième phrase : « L'équipe d'enquête spéciale, SIT, a interviewé7

directement 34 enfants soldats qui n'avaient pas été formellement démobilisés, ainsi8

qu'un certain nombre de chefs militaires, tels que le chef de l'UPDF, d'anciens9

officiers de l'UPC, des chefs locaux lendu, ainsi que le commandant Jérôme. »10

Est-ce que vous êtes d'accord, suite à nos discussions tout à l'heure, est-ce que vous11

êtes d'accord que le commandant Jérôme à l'époque s'était déjà séparé de l'UPC ?12

R. Je pense que oui.13

Q. Lorsque vous dites « anciens officiers de l'UPC », de qui parlez-vous ?14

R. Permettez-moi de réfléchir un instant.15

J'ai rencontré un commandant au camp de Rwampara. Encore une fois, son statut16

était peu clair. Et nous avons rencontré d'autres personnes qui ont dit s'être séparées17

de l'UPC à l'époque, mais je ne me souviens pas de leurs noms. Il me semble qu'il y18

avait un officier de liaison présenté par le général Enkele (phon.) qui était présenté19

comme un ancien officier de l'UPC.20

Q. Lorsque vous dites que le statut de ce commandant au camp de Rwampara était21

« peu clair », est-ce que cela signifie que maintenant ou à l'époque, vous aviez des22

doutes quant à leur appartenance à l'UPC à l'époque ?23

R. C'est à l'époque que j'avais des doutes. Je l'ai expliqué hier ou avant-hier que le24

statut du groupe d'enfants que j'ai rencontré était peu clair, et la même chose25

s'applique aux commandants qui étaient sur place.26

Q. Merci de cette clarification.27

Pouvez-vous nous donner des détails ou des informations complémentaires ? Et,28
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pour le moment, je mets de côté les enfants, parlons que du commandant. Pourquoi1

aviez-vous pensé que son statut ou son appartenance était peu claire ?2

R. Vous savez, à l'époque, à cette date-là, c'est l'UPDF qui contrôlait militairement le3

camp. Donc, les soldats ou les commandants affiliés à l'UPC n'étaient pas clair4

puisqu'on ne savait pas s'ils avaient été arrêtés. Et, en fait, ils ne nous ont jamais dit5

très clairement, les réponses aux questions posées étaient très confuses à l'époque. Je6

parle du 23, ou du 24, du 25.7

Q. Vous souvenez-vous si vous aviez reçu des informations de la part du8

commandant de l'UPDF qui vous accompagnait concernant le statut du9

commandant au camp de Rwampara ?10

R. Non, justement, c'est bien ce que je dis. Ma réponse est non. Ils ont parlé du11

regroupement. Ils nous ont parlé du regroupement des enfants de Rwampara.12

Q. Je vais passer à un autre document, mais auparavant, j'aimerais vous demander13

de regarder une fois encore la troisième phrase du paragraphe 85. Vous dites que14

l'équipe d'enquête spéciale, SIT, a interviewé directement 34 enfants soldats.15

Me GOSNELL (interprétation) : Et j'aimerais demander maintenant le document de16

l'Accusation, à l'onglet 54, à savoir le DRC-OTP-2082-1832.17

Ce document a déjà été affiché en public. Je voudrais l'afficher à huis clos partiel, car18

je constate qu'il y a des éléments qui permettent l'identification du témoin, donc je19

pense qu'il faudrait faire preuve de prudence, Monsieur le Président.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : D'accord.21

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)22

Me GOSNELL (interprétation) : (Intervention non interprétée).23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Un instant, s'il vous plaît, nous24

discutons de votre demande.25

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d'audience)26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : En ce qui concerne votre27

demande, on peut ne pas afficher le document au public, de l'afficher simplement en28
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salle d'audience, c'est une autre possibilité.1

Me GOSNELL (interprétation) : Ce serait tout à fait parfait, Monsieur le Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Nous allons procéder de la sorte3

dans ce cas.4

Me GOSNELL (interprétation) : Je vais beaucoup parler de ce document dans les5

heures qui viennent, et je ferai référence à deux autres documents qui sont en6

rapport avec celui-ci. Donc, si cela vous convient, j'ai préparé des copies papier de7

ces trois documents, pour toutes les parties, c'est-à-dire la Chambre, l'Accusation, les8

Représentants des victimes, ainsi que le témoin. Si vous me permettez, j'aimerais9

faire diffuser ces copies papier.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, en effet, ce serait tout à fait11

acceptable pour nous tous.12

Me GOSNELL (interprétation) : Et, bien entendu, nous avons également des13

exemplaires pour les représentants des victimes.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Est-ce que l'huissier d'audience15

pourrait, s'il vous plaît, se procurer les documents auprès de la Défense.16

(L'huissier d'audience s'exécute)17

Me GOSNELL (interprétation) :18

Q. Ce document a pour titre « Mission d'enquête en Ituri ». La date : 3 avril 2003.19

Kristine Peduto.20

R. (Intervention non interprétée).21

Q. Est-ce que vous êtes l'auteur de la totalité de ce document ?22

R. Je vais vérifier. Oui, je pense que oui.23

Q. Bien.24

Alors, voyons maintenant le document suivant. Sous le chapitre « Détails » en ce qui25

concerne les enfants soldats : « Un total de 34 mineurs ont été identifiés pendant la26

période d'enquête, pendant la mission d'enquête, 27 ont été interrogés,27

19 directement par le CPA. D'autre part, des collègues de CIP, Save the Children et de28
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SOS GL. »1

Bien entendu, cela est différent de l'information qui apparaît dans le rapport2

différent que nous examinions.3

R. Est-ce que je peux faire un commentaire sur ce point ?4

Oui, j'ai rencontré et j'ai enregistré ces informations pendant ma première visite le5

23 mars. Je pense que c'était à Rwampara. J'ai rencontré ces enfants. Je suis retournée6

le 25 avec d'autres collègues pour obtenir des informations plus détaillées avec7

l'objectif également d'évaluer ce qui devait être fait en ce qui concerne ces enfants8

par la suite. Je veux dire, je suis revenue avec les agences de protection, parce que9

nous voulions également plaider pour que des réactions soient données et qu'il y ait10

quelque chose de mis en place, et nous voulions vraiment des solutions de transit11

installées. C'était une des raisons pour laquelle je souhaitais vraiment que des12

collègues soient sur place pour entendre les informations eux-mêmes, pour qu'ils13

puissent ensuite interpeller leur hiérarchie, et pas uniquement la Monuc et14

l'information habituelle de la Monuc. C'est probablement la raison pour laquelle j'ai15

déclaré que j'avais personnellement entendu 19 de ces enfants, et que d'autres16

ensuite ont été interrogés sur une période de temps plus longue. Mais, effectivement,17

le 23, j'ai collecté plusieurs éléments d'information au sujet de ces enfants, chacun18

d'entre eux m'a donné des informations en ce qui concerne son commandant. Ça19

n'était pas une liste, j'ai vraiment eu un contact avec ces enfants.20

Q. Tout à fait compréhensible, Madame Peduto, et je n'implique aucune critique21

quelle qu'elle soit, comprenez-moi bien.22

Et le rapport a été envoyé par câble, dites-vous, en particulier le SIT a directement23

interrogé 34 enfants soldats. Il n'y a pas de référence à l'implication des ONG dans24

ces entretiens. Est-ce que vous êtes d'accord avec cela, pour commencer ?25

R. Oui, effectivement, nous n'avons pas fait mention de ceci.26

Q. Vous voyez, j'essaie de comprendre un petit peu comment étaient élaborés ces27

rapports et comment le rapport que vous avez préparé, qui parle des questions28
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relatives aux enfants soldats, comment est-ce qu'il a pu être intégré ensuite à un plus1

haut niveau, et comment est-ce que ce que vous avez donné également a été repris2

dans ce que vous appelez « des rapports de moindre niveau » avec autant de3

précision dans les détails. Est-ce que, effectivement, c'est comme cela que cela se4

passait ?5

R. Oui, bien entendu. Et on ne peut pas donner autant de précision que dans les6

notes initiales.7

Q. Merci. Voilà un éclaircissement utile.8

Ensuite, sous le titre « Visite à Rwampara, Monuc UPDF, 25/03/03. » Et je cite : avec9

le général de l'UPDF, Monuc, Milobs, le CPA s'est rendu dans un endroit où l'UPC10

est présent et où les enfants soldats sont rassemblés. »11

Je voudrais d'abord vous poser la question suivante : étant donné ce que vous avez12

déjà dit en ce qui concerne le statut incertain du commandant de ce camp,13

pouvez-vous expliquer pour quelle raison vous déclarez avec autant de précision, de14

manière aussi affirmative, que c'était un endroit où, effectivement, l'UPC était bien15

présent ?16

R. Eh bien, le lieu était bien connu comme étant un camp de l'UPC. La personne, le17

commandant s'était également présenté lui-même, ainsi que d'autres soldats de18

l'UPC.19

Q. Donc, il s'est lui-même présenté comme étant un commandant de l'UPC ?20

R. Je pense que oui, oui, ou il était connu comme commandant de l'UPC.21

Q. Bon. Je vais essayer de vous aider là-dessus.22

Si vous dites qu'il s'est présenté lui-même comme commandant de l'UPC ou qu'il23

était connu comme étant un commandant de l'UPC, pour quelle raison avez-vous24

déclaré ce que vous avez déclaré précédemment ?25

R. Non.26

Q. Que vous aviez des doutes quant à l'affiliation de ce commandant ?27

R. Veuillez m'excuser, je ne me souviens pas, je ne me souviens pas. Il faudrait que je28
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me souvienne de ce que notre collègue de la Monuc avait dit.1

En lisant le paragraphe, je pense que si j'avais expliqué à ce commandant que2

Thomas Lubanga avait préalablement été contacté de manière à mettre un terme au3

recrutement des enfants, je devais savoir à ce moment-là de manière certaine, parce4

que j'étais accompagnée d'un observateur militaire, Milobs, qui connaissait5

également la situation, qui connaissait le soldat sur le terrain, il devait savoir qu'il6

était UPC. Je n'en aurais pas juste parlé comme cela, par hasard. Sincèrement, je ne7

suis pas certaine de la manière dont il s'est présenté lui-même. Si j'avais été seule, ce8

serait différent, mais j'étais avec un collègue observateur militaire qui connaissait la9

région, comme vous le savez.10

Q. Donc, poursuivons sur ce document.11

Sur ce document, sur la totalité de ces enfants, eh bien, sur un total de 58 soldats, 2112

enfants ont été comptabilisés, 19 identifiés, noms, âges, lieux d'origine, et ceci en la13

présence du commandant du bataillon UPC.14

Maintenant, à la page 87, ligne 15 de la transcription de lundi, vous avez fait15

référence au commandant présent comme portant le nom de Alex ou Ali.16

R. C'était Ali. C'était un officier de liaison.17

Q. Est-ce que je peux terminer ma question, s'il vous plaît ?18

R. Excusez-moi.19

Q. Eh bien, est-ce que cela vous rappelle le nom d'un commandant du camp, d'un20

commandant du camp ?21

R. La personne à laquelle vous faites référence était quelqu'un qui est mentionné22

comme un agent de liaison avec l'UPDF. Il n'était pas responsable du camp de23

Rwampara. C'était quelqu'un avec qui nous avions des contacts pour la planification,24

les questions de mouvements, de logistique ou pour envoyer des messages. Il n'avait25

rien à voir avec Rwampara.26

Q. Pour que le procès-verbal soit bien clair, vous décrivez maintenant la personne27

comme étant Alex ou Ali ; c'est cela ?28
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R. Oui.1

Q. Il était donc un agent de liaison entre cet organe et l'UPDF ?2

R. Si.3

Q. Il était un organe entre vous et l'UPDF, n'est-ce pas ?4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je vous demanderais, s'il vous5

plaît, de respecter ces pauses de cinq secondes. Je sais que vous avez peu de temps6

mais, malgré tout, nous avons besoin de ce que vous respectiez ces pauses pour la7

transcription.8

Me GOSNELL (interprétation) : Je vous présente toutes mes excuses.9

Q. Pour la précision de la transcription, donc il était agent de liaison, selon vous,10

entre SIT et l'UPDF ?11

R. C'est la manière dont il nous a été présenté, la première fois, je crois, lors de la12

mission.13

Q. Il ne dépendait pas de vous, donc ça veut dire qu'il était affilié à l'UPDF, n'est-ce14

pas ?15

R. Non, je ne dis pas qu'il était affilié avec qui que ce soit. Souhaitez-vous que je16

développe ?17

Q. Oui.18

R. Son statut n'était pas clair. Il n'était certainement pas... enfin, il n'appartenait19

certainement pas à un autre groupe armé, il nous a été présenté comme quelqu'un20

qui assurait la liaison entre nous-mêmes et l'UPDF.21

Q. S'agissant du commandant Barango (phon.), bon, je ne sais pas si j'ai fait figurer22

cela au compte rendu d'audience, mais est-ce que vous vous souvenez si,23

effectivement, le commandant du camp de Rwampara était bien cette personne que24

j'ai citée, ou est-ce que vous ne vous souvenez pas de cela ?25

R. Eh bien, c'est bien écrit là, mais je ne pourrais pas m'en souvenir aujourd'hui.26

Q. Le rapport se poursuit : « On a expliqué à l'officier que la Monuc était présente27

pour comprendre la situation en ce qui concerne la présence de mineurs au sein des28
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unités de l'UPDF. On lui a expliqué que Thomas Lubanga avait été contacté1

précédemment pour qu'il mette un terme au recrutement d'enfants. Dans le contexte2

présent des négociations de paix, eh bien, nous avons accepté le fait que la stratégie3

pour la démobilisation des mineurs devait être envisagée, et que des mesures4

devaient être prises en ce qui concerne les mineurs sous sa responsabilité. »5

Il y a un certain nombre de questions qui apparaissent dans ce passage, mais je6

voudrais tout d'abord savoir quelles étaient ces mesures dont on a parlé, ces mesures7

conservatoires ?8

R. Comme je l'ai dit précédemment, à chaque fois que la section CP rencontrait les9

observateurs militaires, Milobs, nous partagions les informations, certains10

documents dont j'ai parlé dans nos rapports, et également des mesures11

conservatoires qui étaient mises sur pied au niveau national, sous l'Unicef12

essentiellement, mais sous l'égide principale du gouvernement. Je vais essayer de me13

souvenir. Il y avait une mesure conservatoire au Congo à cette époque-là en ce qui14

concerne le recrutement des enfants, le désarmement, et je crois, l'une, aussi, visait à15

cesser de les envoyer au combat. Je ne me souviens plus exactement.16

Q. Est-ce que j'ai raison de penser qu'à partir de ce moment...17

R. Et puis mettre un terme au recrutement.18

Q. À partir de cette date, ai-je raison de penser, c'est-à-dire le 25 mars 2003, qu'il n'y19

avait plus, à partir de cette date, il n'y avait plus de centre de transit ou de centre de20

démobilisation disponible à Bunia pour les soldats démobilisés ? Est-ce que c'est21

exact ou bien est-ce qu'ils étaient encore ouverts ?22

R. Non, vous avez raison.23

Q. Les mesures conservatoires que vous venez de décrire, est-ce qu'elles étaient24

considérées comme une mesure temporaire nécessaire jusqu'à ce que ces centres de25

démobilisation soient effectivement disponibles ?26

R. Pas nécessairement, parce que les enfants séparés des groupes armés pouvaient27

être renvoyés directement à leur famille. Si les enfants avaient été pendant très, très28
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peu de temps au sein du groupe armé, ils pouvaient faire l'objet d'un suivi social, si1

nécessaire, ou d'un suivi psychologique. Donc, il y avait différentes solutions pour2

ces enfants. Il ne s'agissait pas nécessairement de mettre sur pied ce système. Enfin,3

on pouvait les envoyer aussi dans des familles d'accueil.4

Q. Donc, il existait d'autres options s'agissant de la démobilisation autres que les5

centres de transit ; c'est ce que vous dites ?6

R. Oui, effectivement.7

Q. Si vous avez des détails à ajouter, il serait bon que vous le fassiez, mais est-ce que8

vous seriez d'accord pour dire que rechercher des familles d'appui, cela prendrait du9

temps, ou si ça pouvait prendre du temps, est-ce que j'ai raison de dire cela ?10

R. Oui. Mais pendant cette période, il y avait des organisations à Bunia qui11

s'occupaient d'enfants qui avaient volontairement quitté les groupes armés, et je12

peux rappeler, je suis certaine que cela figure dans l'un de ces documents, que l'une13

des organisations avait déjà accueilli ces enfants à Bunia. Donc, ce n'était pas un14

programme de grande ampleur, mais des solutions individuelles avaient déjà été15

mises en place pour un certain nombre d'enfants, un petit nombre d'enfants.16

Q. Un petit nombre d'enfants, mais pas suffisamment pour accueillir tous ceux qui17

avaient besoin d'être démobilisés, n'est-ce pas ?18

R. Oui, effectivement.19

Q. Et, de toute façon, ça prendrait du temps, n'est-ce pas, de trouver des familles20

d'accueil appropriées, convenables pour les enfants ?21

R. Oui, bien entendu. Les communautés sont pleines de possibilités aussi, offrent22

beaucoup de possibilités, beaucoup de solutions, peuvent être trouvées directement23

par les communautés elles-mêmes, sans nécessairement passer par la communauté24

internationale. Il faut faire confiance aux êtres humains, ils trouvent des solutions25

eux-mêmes.26

Q. Beaucoup d'enfants étaient des orphelins et n'avaient plus de famille vers qui27

retourner.28
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R. Oui, il y avait une proportion importante d'enfants effectivement qui avaient1

perdu l'un ou les deux. C'est vrai.2

Q. Et même vis-à-vis des enfants qui n'étaient pas orphelins, souvent, il y avait3

d'autres obstacles pour qu'ils puissent retourner dans leur famille, n'est-ce pas ?4

R. Oui, pour un certain nombre d'entre eux, c'était effectivement le cas.5

Q. Je reviens à cette notion de mesures conservatoires. Ai-je raison de penser que6

l'idée de ces mesures conservatoire, c'était de geler la situation pour ces personnes7

jusqu'à ce qu'une solution convenable de transition, de démobilisation, puisse être8

trouvée, jusqu'à ce que le processus de démobilisation soit mis en place ?9

R. Oui.10

Q. Ai-je raison de penser que vous avez spécifiquement parlé avec le commandant11

de Rwampara au sujet de ces mesures conservatoires ?12

R. Oui.13

Q. Et ces mesures conservatoires, c'était simplement de lui dire : S'il vous plaît,14

gardez ces enfants ici, faites en sorte qu'ils n'aient pas d'armes, faites en sorte qu'ils15

ne participent pas à des activités de combat. Nous allons trouver une manière de16

faire sortir ces personnes après un petit moment. Est-ce que c'est comme cela, est-ce17

que c'est ce que vous lui avez dit ?18

R. Non, je n'ai certainement pas été aussi affirmative. Je ne lui ai pas dit que nous19

allions trouver une solution, je lui ai dit que nous ferions le maximum pour trouver20

une solution aussi rapidement que possible.21

Q. Et vous venez de dire maintenant, et vous l'avez dit hier, qu'il y avait une22

stratégie nationale, un niveau national de prise de décision qui était pertinent.23

Pouvez-vous nous expliquer pour quelle raison cela était pertinent ?24

R. Nous parlons de programme de démobilisation au niveau national, c'était une25

décision du gouvernement national. C'est important pour un pays d'avoir de telles26

dispositions partout dans le pays, de manière à ce qu'il n'y ait pas d'inégalités, qu'il27

n'y ait pas de situations injustes, que tout le monde puisse bénéficier des mêmes28
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opportunités.1

Q. Et en attendant qu'un mécanisme de démobilisation d'enfants soldats adéquat soit2

mis en place, il était approprié qu'ils soient maintenus là où ils se trouvaient avant3

qu'ils n'aient une manière sûre et dans de bonnes conditions de retourner à la vie4

civile ?5

R. La meilleure solution pour un enfant, c'est de retourner dans une famille, pas6

forcément sa propre famille, mais éventuellement dans sa propre communauté.7

Donc, je ne dirais pas que de rester dans un camp militaire serait la bonne solution.8

D'autres solutions sont préférables. C'est pourquoi j'ai dit qu'à Bunia il y avait des9

organisations à cette époque-là qui s'occupaient des enfants. Même si ces10

organisations n'étaient pas spécialisées ou n'avaient pas de structure de transit.11

C'était beaucoup mieux, de toute façon, que de laisser les enfants confiner dans un12

camp militaire, dans un environnement militaire ; non, c'est certainement pas la13

meilleure solution. C'est une des solutions.14

Q. C'est une des solutions ?15

R. Oui.16

Q. En l'absence d'autres solutions meilleures.17

Vous avez dit « ils sont confinés dans le camp ». Comment savez-vous qu'ils sont18

confinés dans le camp ?19

R. Je ne parlais pas de Rwampara spécifiquement, je disais simplement qu'il était20

mieux pour un enfant d'être dans un environnement civil plutôt que d'être confiné à21

un camp militaire. Rwampara n'était pas fermé, il n'y avait pas de mur.22

Q. Vous ne laissez pas entendre que les enfants étaient en état d'arrestation, qu'ils23

étaient détenus ?24

R. C'était peut-être le cas, mais ce n'est pas ce que j'ai dit.25

Q. Vous ne le savez pas ?26

R. Non.27

Q. Je voudrais me concentrer sur cette phrase : « Il a été expliqué que Thomas28
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Lubanga avait été contacté préalablement pour mettre un terme au recrutement1

d'enfants ». J'essaie de comprendre les choses. Donc, vous parlez avec le2

commandant du camp de Rwampara, et vous essayez de le convaincre de faire3

quelque chose. Est-ce qu'il serait plausible, en regardant cette phrase, est-ce qu'il4

serait plausible que vous soyez simplement en train de le contacter, est-ce que vous5

lui dites que vous avez préalablement pris contact avec Thomas Lubanga, et c'est un6

fait, ou bien est-ce que vous dites au commandant que vous avez été contacté par7

Thomas Lubanga et qu'il a accepté certaines mesures de démobilisation ?8

R. La deuxième partie de votre phrase, non. Lorsque nous nous sommes rencontrés9

au camp de Rwampara, je ne suis pas arrivée pour lui demander de rencontrer les10

enfants. Je veux dire, qu'il y avait une sorte de contact avec ce commandant. Nous ne11

sommes pas arrivés comme ça à brûle-pourpoint. Je me suis présentée, je lui ai12

expliqué toute la situation, la question en cause, la raison pour laquelle j'étais13

présente, je lui ai également dit que la Monuc discutait avec tous les groupes armés,14

avec toutes les forces armées à l'époque, pour plaider le fait qu'on cesse le15

recrutement des enfants de moins de 18 ans, l'utilisation des enfants de moins de16

18 ans. C'étaient des informations que je lui donnais. Je n'étais pas certaine du tout17

que cette personne en particulier était informée de tout cela. Donc, c'était une18

manière de s'assurer que sa hiérarchie était bien informée aussi par la Monuc pour19

qu'il n'ait pas l'impression que ce soit lui seulement que nous visions.20

Q. Abordons les choses plus directement.21

Est-ce que vous vous souvenez si, à cette époque-là, vous aviez l'approbation de22

Thomas Lubanga pour prendre contact avec l'un ou l'autre au sein de l'UPC en ce23

qui concerne la démobilisation ?24

R. Je n'avais pas besoin d'avoir l'approbation de Thomas Lubanga. La Monuc…25

Q. Oui, bien sûr, je comprends cela. Je ne dis pas que vous deviez l'avoir. Je vous26

demande si vous saviez s'il était d'accord avec cela ?27

R. À cette époque-là, non, non. Nos observateurs militaires rencontraient des28
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dirigeants de l'UPC, échangeaient des informations, et je puis dire catégoriquement1

que, d'après mes informations, il n'avait jamais reçu d'indications selon lesquelles2

l'UPC arrêterait de recruter et d'utiliser des enfants soldats.3

Q. Quand vous dites « non », il faut que ce soit clair pour le compte rendu, est-ce que4

vous dites non vous ne vous souvenez pas si Thomas Lubanga soutenait ses efforts5

ou est-ce que vous voulez dire, non, il ne soutenait pas ses efforts ?6

R. Je sais qu'à cette époque-là, nous n'avions reçu aucune indication de Thomas7

Lubanga selon laquelle il cesserait de recruter ou d'utiliser des enfants soldats.8

Me GOSNELL (interprétation) : Je regarde la pendule...9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, effectivement,10

effectivement. Nous allons faire la pause, 30 minutes, et nous allons nous retrouver à11

11 h 30.12

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.13

(L'audience est suspendue à 11 h 00)14

(L'audience est reprise en public à 11 h 32)15

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.16

Veuillez vous asseoir.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Avant de poursuivre la18

déposition du témoin, il y a deux questions mineures qui se posent.19

Tout d'abord, apparemment, nous pourrons démarrer le témoin suivant demain20

après la pause déjeuner. Donc, je vous demande d'être prêts.21

Deuxièmement, je voudrais faire une remarque à huis clos partiel. Je demande le22

huis clos partiel, s'il vous plaît.23

(Passage en audience à huis clos partiel à 11 h 33)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Expurgé)4

(Expurgé)5

(Expurgé)6

(Expurgé)7

(Expurgé)8

(Expurgé)9

(Expurgé)10

(Expurgé)11

(Expurgé)12

(Expurgé)13

(Expurgé)14

(Expurgé)15

(Expurgé)16

(Expurgé)17

(Expurgé)18

(Expurgé)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Passage en audience publique à 11 h 36)26

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,27

Monsieur le Président.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Madame, la greffière1

d'audience.2

(Le témoin est introduit dans le prétoire)3

Êtes-vous prête, Madame ? Est-ce que vous m'entendez ?4

LE TÉMOIN (interprétation) : Oui.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell, vous pouvez6

poursuivre.7

Me GOSNELL (interprétation) : Merci, Monsieur le Président. Je voudrais le8

document à l'onglet 84, il s'agit du document DRC-OTP-0029-0274, s'il vous plaît.9

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Maître Gosnell, pouvez-vous nous indiquer10

quel est le nouveau de confidentialité de ce document ?11

Me GOSNELL (interprétation) : C'est un document public.12

Q. Il s'agit apparemment d'une instruction ou d'un ordre. En haut, on peut13

lire : « Union des Patriotes congolais » La date est indiquée au 21 octobre 2002, on14

peut y lire le nom de Thomas Lubanga tout en bas avec une signature,15

apparemment, et c'est indiqué : « Le président de l'UPC/RP. »16

Voici ce que l'on peut dire : (intervention en français) « général des Forces patriotiques17

pour la libération du Congo concerne enrôlement des enfants soldats. Monsieur le18

commandant, ces derniers jours, il se développe, contrairement à notre idéologie,19

une pratique d'enrôlement des mineurs des deux sexes au sein des forces20

combattantes et dans certaines armées à caractère révolutionnaire en vue d'accroître21

les effectifs de leurs soldats au front. En ce qui concerne notre branche armée, FPLC,22

j'interdis formellement cette pratique qui va à l'encontre de nos anciennes activités23

avec l'ONG SOS Grands Lacs dans le cadre de la démobilisation des enfants soldats.24

Je tiens à ce propos à vous signifier que j'attache une importance particulière à25

l'exécution de cet ordre qui ne peut souffrir d'aucune faille. »26

(Interprétation) Madame Peduto, avez-vous connaissance de ce document ?27

R. Pas du tout.28
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Q. Connaissez-vous le terme ou le concept de « armée à caractère révolutionnaire » ?1

Est-ce que vous avez déjà entendu parler de ce concept ?2

R. Pas particulièrement.3

Q. Mais vous savez qu'il y avait des factions armées qui se développaient à différents4

moments dans le temps en 2002 et 2003, n'est-ce pas ? Exact ?5

R. C'est exact.6

Me GOSNELL (interprétation) : Je demande le document sous l'onglet 85, s'il vous7

plaît, DRC-01003-5894 (sic.), s'il vous plaît. Il s'agit d'un document public, d'après ce8

que j'en sais.9

(Le greffier d'audience s'exécute)10

Q. Il s'agit apparemment d'un document en date du 30 octobre 2002. Le11

titre : « République démocratique du Congo, Force patriotique pour la Libération du12

Congo. État-major général. »13

On peut lire le nom Kisembo Bahemuka commandant, objet : (intervention en français)14

« Désarmements des enfants en armes aux commandes U tous. »15

« 1. Dès à présent vous devez désarmer en dedans de deux semaines, tous les16

enfants, c'est-à-dire moins de 18 ans, et cela même dans les forces d'autodéfense.17

Nous attendons votre rapport de désarmement dans 15 jours, au plus tard le18

15 novembre 2002. Il y a ordre et exécution. »19

(Interprétation) Madame Peduto, avez-vous connaissance de ce document, est-ce que20

vous en avez entendu parler, est-ce que vous l'avez déjà vu ?21

R. Non. Je ne je n'ai jamais vu, je n'en ai jamais entendu parler, et si je l'avais vu, je22

l'aurais utilisé bien évidemment pour rappeler à l'UPC des engagements pris. Je23

n'étais pas informée que de tels documents avaient été rendus publics, et nous24

n'avions pas connaissance de ce document au sein de la Monuc, à ma connaissance.25

Sinon, on l'aurait utilisé, n'est-ce pas, dans leur plaidoyer, dans leurs réunions, et26

cetera. Donc, à ma connaissance, ce document n'avait pas été partagé avec d'autres27

composantes de la Monuc.28
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Q. Quelle était l'information partagée avec vous par les observateurs militaires ?1

R. Ils n'ont certainement pas tout partagé avec nous et, en tout état de cause, pas les2

éléments confidentiels. Mais, comme je disais, lorsque j'arrivais sur place, c'était pas3

seulement le cas à Bunia, on nous faisait des briefings, notamment, la première fois4

quand je suis arrivée à Bunia, étant donné que la question des enfants associées aux5

groupes et aux forces armées était un des sujets principaux, je pense que s'ils avaient6

eu ce document, ils l'auraient partagé avec nous.7

Q. Est-ce que la question des forces au sein des différentes factions, est-ce que c'était8

considéré comme essentiel ?9

R. Qu'entendez-vous par cela ?10

Q. Je parle du nombre d'hommes qui pouvait y avoir dans les différents groupes,11

est-ce que c'était un élément confidentiel à votre avis ou sensible ?12

R. Non. Il y avait des éléments dont je n'avais pas… enfin, je n'avais pas besoin de13

savoir si vous voulez, et donc on ne m'en parlait pas, mais ce n'était pas forcément14

des éléments sensibles.15

Q. Vous ne pensez pas que les groupes armés eux-mêmes auraient pu dire aux16

observateurs militaires, par exemple : Écoutez, nous ne souhaitons pas que tout un17

chacun soit au courant du nombre de soldats que nous avons, donc gardez cela18

confidentiel.19

R. Il est possible qu'ils aient dit cela, mais je ne pense pas que les observateurs20

militaires m'auraient caché dans ce cas cet élément.21

Q. Pourquoi dites-vous cela ?22

R. J'étais conciliée pour la protection des enfants, et donc c'est un élément qu'il fallait23

partager avec moi.24

Q. Est-ce que j'ai raison de penser que des chiffres ou le nombre total de soldats25

n'était pas quelque chose qui vous concernait directement, n'est-ce pas ?26

R. Pas forcément, j'avais accès au journal journalier, au rapport quotidien rédigé par27

les observateurs militaires.28
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Q. S'il y avait un sujet qui pouvait avoir un impact plus ou moins grand sur le1

nombre de soldats, n'est-il pas possible que les observateurs militaires n'auraient pas2

partagé cela avec vous, tout simplement parce qu'ils souhaitaient que cela reste3

confidentiel ?4

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Allez-y.6

Mme SOLANO (interprétation) : J'ai une objection. Cette question est peu claire, pas7

claire du tout. Est-ce que le conseil peut clarifier exactement ce qu'il demande au8

témoin ?9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Il me semble que c'est une10

question spéculative, Maître Gosnell.11

Me GOSNELL (interprétation) : J'avoue que je suis d'accord avec vous, je suis en train12

de spéculer dans une certaine mesure, mais je demande au témoin si elle en a13

connaissance, si elle ne sait pas, eh bien, c'est très bien ainsi.14

Q. Selon ce que vous savez, Madame le témoin ?15

R. Il est possible que les observateurs militaires n'aient pas partagé tous les éléments16

d'information qu'ils avaient en leur possession, c'est possible, mais ce dont vous17

parlez là, il me semble qu'ils l'auraient partagé avec moi, notamment en raison des18

conversations que nous avions puisqu'on voulait trouver des moyens de prévenir le19

recrutement des enfants, et c'est eux qui rendaient compte sur les recrutements, et ils20

parlaient de la présence des soldats, et cetera, et ils relayaient les différents messages21

afin de persuader les groupes armés. Donc, il me semble que si la Monuc avait eu22

connaissance de ce document, ils l'auraient utilisé eux-mêmes.23

Q. Mais ce document date d'environ cinq mois, quatre mois avant la visite de24

l'équipe d'enquête spéciale SIT ne soit arrivée, c'est-à-dire environ cinq mois avant25

votre arrivée à Bunia. Est-ce que la date de ce document et la date de sa réception, à26

votre avis, est-ce que cela pourrait avoir un impact sur la probabilité qu'on vous27

aurait partagé cet élément d'information, c'est-à-dire que les observateurs militaires28
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auraient partagé avec vous ?1

R. Même lorsque je n'étais pas à Bunia, les Milobs passaient à Kisangani lorsque2

j'étais à Beni. On recevait des informations de la part des observateurs militaires en3

Ituri. Nous avions également des informations, des documents sur le recrutement au4

cours de la même période par l'UPC. Donc, voyez-vous.5

Q. Est-ce que vous diriez qu'il y avait davantage d'informations qui vous étaient6

accessibles une fois que vous êtes arrivée à Bunia de façon permanente lorsque vous7

étiez en poste à Bunia ?8

R. Oui, bien sûr, évidemment.9

Q. Est-ce que l'expression « forces d'autodéfense » signifie quelque chose pour vous ?10

Est-ce que vous connaissez cette expression ?11

R. Dans quel contexte ? Par rapport à l'UPC, par rapport à d'autres groupes armés ?12

Q. Quel que soit le contexte.13

R. Je connais le sens des mots, oui.14

Q. Pour limiter un peu la question : d'après votre expérience en Ituri en 2002/2003,15

est-ce que vous avez entendu parler du fait qu'il existait des forces d'autodéfense ?16

R. Pas en tant que tel. Nous savions que quelques groupes armés protégeaient la17

zone où elles étaient basées, notamment la FNI à l'époque, que les gens se défendent18

lorsqu'ils sont attaqués, oui, mais qu'il y ait des groupes constitués à cette fin, disons19

des groupes formalisés en tant que tels, on n'en parlait pas couramment.20

Q. Vous dites que cela existait du côté FNI, est-ce que cela existait également du côté21

des Hema ?22

R. Autant que je m'en souvienne, des groupes formalisés, non. Il y avait des groupes23

armés dans certaines zones pour se défendre ou pour attaquer.24

Q. Je n'ai pas dit qu'il s'agissait de groupes formalisés pour être parfaitement clair, ça25

pourrait être des groupes informels. Est-ce que j'ai compris que vous dites que de26

tels groupes informels pouvaient avoir existé ?27

R. Je n'utiliserais pas le mot « groupe », je dirais des individus qui se défendent ou je28
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parlerais de groupes armés qui défendent telle ou telle position, ça, oui. Mais utiliser1

l'expression « force autodéfense » à l'époque, non, ce n'était pas commun.2

Q. Quel était l'échelle des groupes existant ? S'agissait-il de groupes au niveau du3

village ou un territoire plus large ? Qu'est-ce que vous en savez ?4

R. Je disais tout à l'heure que je n'en ai pas connaissance, donc je ne peux pas vous en5

dire davantage.6

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais le document à l'onglet 86, s'il vous plaît,7

il s'agit du document DRC-OTP-0029-0275, document public.8

(Le greffier d'audience s'exécute)9

Q. Il s'agit d'un document de format semblable à l'avant-dernier document que nous10

avons examiné. En haut, on peut lire : « République démocratique du Congo. Union11

des Patriotes congolais ». En bas, il y a le nom de Thomas Lubanga (intervention en12

français) UPC/RP (interprétation) La date est le 27 janvier 2003. (intervention en français)13

«À Monsieur le chef d'état-major général de la Force patriotique pour la libération14

du Congo. Concerne suivi dossier démobilisation enfants soldats de la FPLC.15

Monsieur le chef d'état-major, après ma lettre du 21 octobre 2002, par laquelle16

j'interdisais formellement l'enrôlement dans l'armée de la FPLC des enfants de moins17

de 18 ans, je vous demande de me faire parvenir dans un meilleur délai le rapport18

détaillé sur cette question à laquelle j'attache toute l'importance. Il y a ordre. »19

(Interprétation) Madame Peduto, avez-vous connaissance de ce document ?20

R. Je répèterai non. Est-ce que vous me permettez d'en dire davantage ?21

Q. Oui, allez-y.22

R. Je voudrais dire que si ce document avait existé à l'époque, je suis vraiment23

désolée qu'il n'ait pas été diffusé à la Monuc, aux différentes ONG, aux différentes24

organisations sur le terrain, car on aurait pu l'utiliser dans nos plaidoyers auprès des25

commandants de l'UPC. Donc, pour moi, c'est assez bizarre, tout d'abord que je n'en26

aie pas été informée, mais que personne n'avait parlé de ce document, personne ne27

l'avait partagé avec nous, car la question du recrutement des enfants était un sujet de28
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préoccupation, non seulement pour moi-même, mais pour toute la communauté1

internationale. C'était quelque chose dont on parlait dans les médias, dans les2

différentes réunions, donc je trouve que c'est très surprenant que l'UPC n'ait pas fait3

preuve de leur bonne volonté à l'aide de ce document pour montrer qu'ils faisaient4

quelque chose.5

Q. Ces différents documents que je viens de vous montrer me ramènent à votre6

rapport du 12 avril 2003, où vous dites : « Il a expliqué que Thomas Lubanga avait7

été contacté auparavant afin de mettre fin au recrutement des enfants. »8

Alors, vous dites en regardant ces documents, que vous ne les aviez pas vus à9

l'époque, que vous n'en aviez pas connaissance, mais est-ce qu'il y a quelque chose10

qui stimule votre souvenir maintenant que nous avons regardé ces trois documents11

et qui vous rappellent que M. Lubanga avait soutenu ces efforts, notamment lors de12

votre visite du 12 avril 2003 ?13

R. Non.14

Q. Merci.15

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais revenir au document qui se retrouve à16

l'onglet 54. C'est le document DRC-OTP-2082-1832. J'ai dit tout à l'heure qu'il y avait17

quelques éléments qui pouvaient permettre l'identification du témoin, donc je18

demande à ce qu'il ne soit pas diffusé.19

(Le greffier d'audience s'exécute)20

Q. (Intervention non interprétée)21

R. (Intervention non interprétée)22

Q. (Intervention non interprétée)23

R. (Intervention non interprétée)24

Q. (Intervention non interprétée)25

R. (Intervention non interprétée)26

Q. (Intervention non interprétée)27

R. (Intervention non interprétée)28
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Q. (Intervention non interprétée)1

C'est assez important de dire que vous ne vous souvenez pas et c'est autre chose que2

de dire qu'il n'était pas d'accord.3

R. Je vous prie de m'excuser.4

Q. Passons au paragraphe suivant.5

« L'UPDF avait reçu un rapport sur le processus de démobilisation et de la mise en6

place d'une stratégie viable. Heureusement, le général a conscience des difficultés,7

pour avoir collaboré avec Save the Children Suède en Ouganda. Le CPA l'a informé8

qu'il allait évaluer les réponses qui pouvaient être apportées et que nous allions9

reprendre contact avec lui le plus tôt possible. »10

Est-ce que je peux tout d'abord clarifier que le général dont il s'agit ici, c'est le11

général de l'UPDF dont vous parliez à la page précédente ?12

R. C'est exact.13

Q. Et c'est un général ougandais, n'est-ce pas ?14

R. Oui, c'est exact.15

Q. Lorsque vous parlez de difficultés, vous dites qu'il a conscience des difficultés, à16

quoi pensez-vous lorsque vous parlez de ces difficultés ?17

R. Je ne me souviens pas exactement de la conservation mais, d'après ce dont je peux18

me souvenir, lorsque nous discutions de la démobilisation des enfants, on a dû19

discuter du fait de retrouver les familles et du problème que cela représentait, d'une20

réintégration réussie dans un environnement peu sûr lorsque des combats armés21

avaient encore cours, le risque de « re-recrutement ». Je pense que nous avons dû22

parler de toutes ces questions, de ces difficultés.23

Q. Difficultés, si je ne m'abuse, dont vous dites qu'elles existaient, qu'elles existaient24

et qu'elles pouvaient être surmontées grâce à l'assistance de partenaires25

opérationnels, n'est-ce pas ?26

R. Oui, dans une certaine mesure, mais certains d'entre eux n'avaient pas vraiment la27

possibilité de faire grand-chose. Ils s'occupaient d'enfants.28
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Q. (Intervention non interprétée)1

R. La réintégration contribue à la réintégration des enfants.2

Q. Alors, il y a une réunion, si on revient à la page précédente, il y a une réunion3

avec l'UPDF, l'UPC, SC, CIP, SOS, OCHA, et avant que je ne vous interroge sur cette4

partie, je voudrais savoir pourquoi il n'y a pas de représentant du FNI ou de groupes5

affiliés au FNI ou ayant un lien avec le FNI ?6

R. Je ne me souviens pas.7

Q. Le rapport dit : « La réunion a été tenue à l'aéroport avec les mêmes participants,8

le général Kale de l'UPDF, et le commandant Ali de l'UPC, qui nous a été présenté9

comme notre point focal pour les visites sur le terrain. Le commandant Ali était en10

charge du bureau n° 2, en charge des enquêtes. Il se trouve à Bunia depuis les six11

derniers mois et est considéré comme étant Rwandais. Les militaires ont été informés12

des initiatives que nous avions l'intention de prendre au sujet de notre exigence13

d'évaluer l'ensemble de la situation, et d'entamer une pré-identification des enfants14

dans les différents lieux. Ils ont accepté de faciliter nos mouvements et de nous15

accorder des escortes dans les différents endroits : Rwampara, Sota, Chari, Katoto,16

Boga, Kasenyi, Kabarole (phon.) ; est-ce que vous pourriez décrire l'atmosphère, le17

climat qui a présidé à cette réunion ?18

R. Je ne me souviens de rien de précis. Ce n'était pas violent ni controversé. D'après19

ce dont je me souviens, la réunion était agréable. Enfin... « agréable », rien de spécial.20

Q. Est-ce que vous vous souvenez si ce qui est indiqué ici est exact, c'est-à-dire que le21

commandant Ali a accepté tout cela ?22

R. Accepter, est-ce que je peux vous demander d'être plus précis sur ce qu'il aurait23

accepté ?24

Q. « Ils ont accepté de faciliter nos déplacements et de nous fournir une escorte »25

R. Toutes mes excuses, oui, oui, sinon j'aurais noté, enfin j'aurais pris note du fait que26

l'un ou l'autre n'était pas d'accord en ce qui concerne le sujet de cette réunion.27

Q. Et pendant cette réunion, est-ce que la question des enfants soldats a fait l'objet28
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d'une discussion ?1

R. C'était bien l'objet de la réunion, que les organisations humanitaires soient2

également présents pas uniquement la Monuc. Il y avait une perspective plus large3

qui pouvait être envisagée et planifiée.4

Q. Et, selon vos propres mots, vous avez dit effectivement que l'objet de cette5

réunion était essentiellement les enfants soldats, n'est-ce pas ?6

R. Oui, effectivement.7

Q. Et pour ce qui et de la facilitation, l'escorte, eh bien, tout cela, c'était au sujet de la8

démobilisation des enfants, n'est-ce pas ?9

R. Le commandant Ali devait nous accompagner de la mission vers les différents10

camps énumérés.11

Q. Et c'était une manière de soutenir le processus de la démobilisation des enfants,12

c'était la raison pour laquelle vous étiez là, et la raison de la réunion ?13

R. Oui, il n'avait pas d'objection.14

Q. Non seulement il n'a pas fait d'objection, mais il a accepté de faciliter un certain15

nombre de choses ; est-ce que vous seriez d'accord avec moi pour cela ?16

R. Oui, Maître.17

Q. À part ce qui est écrit ici, sur ce qu'il a accepté, est-ce que vous pouvez vous18

souvenir s'il a accepté autre chose, est-ce qu'il a dit quelque chose d'autre pendant la19

réunion ?20

R. Non. Comme je l'ai dit précédemment, le statut de cette personne n'était pas très21

clair à ce moment-là, c'était un petit peu la même chose que l'impression que j'avais22

en ce qui concerne les enfants à Rwampara ; est-ce qu'il était arrêté, est-ce qu'il était23

là dans un rôle officiel en tant que commandant de l'UPC... bon, je ne sais pas.24

Vous avez cité le fait qu'il avait fait sécession par rapport à l'UPC pour rejoindre un25

autre groupe, enfin, je ne sais pas. Je ne vais rien dire en ce qui concerne sa position.26

Q. Mais vous dites qu'il était commandant de l'UPC...27

R. Oui, parce que c'est la manière dont il nous a été présenté, mais ce n'était pas très28
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clair.1

Me GOSNELL (interprétation) : Est-ce qu'on peut prendre la page suivante, s'il vous2

plaît.3

Q. Avant cela, je voudrais confirmer qu'effectivement le commandant Ali vous a4

bien apporté l'assistance qu'il avait promise ?5

R. À Rwampara, oui, nous n'avons pas pu aller ailleurs. À Mandro, donc ces deux6

endroits, c'est des déplacements sur le terrain dans ces deux endroits.7

Q. Vous parlez du fait que c'était limité à ces deux endroits ; est-ce qu'il a limité votre8

accès aux autres lieux, ou bien est-ce que vos visites se sont limitées à ces deux9

endroits ?10

R. La situation a rapidement évolué dans les semaines après notre visite et les11

groupes qui contrôlaient Bunia ont changé, donc nous n'avons pas pu continuer avec12

ces personnes particulières comme on en était tombés d'accord.13

Q. Mais Bunia, ça n'a pas changé pendant cette mission ?14

R. Non. Non, mais vous savez que cette mission … bon, cette mission a été très15

brève, deux semaines, nous avions beaucoup d'enquêtes assez importantes à mener,16

y compris des massacres à Bogoro, à Mandro, Lipri, Kobu, ce n'était pas la priorité17

pendant cette période spécifique. Et puis, la situation en matière de sécurité ne nous18

permettait pas non plus de nous déplacer de la manière dont nous aurions souhaité.19

Q. Je reviens à ma question initiale : vous ne vous êtes pas rendue dans ces autres20

lieux, non pas parce qu'il vous en a empêchée, il a dit que vous ne voulez pas y aller,21

mais simplement parce que la situation ne le permettait pas ?22

R. Oui, effectivement.23

Me GOSNELL (interprétation) : Est-ce qu'on peut aller en bas du chapitre n° 3 de ce24

document. Onglet 54. Page 1834, document DRC-OTP-2082-1832.25

Q. Donc, il s'agit d'une réunion du 26 mars 2003. Des documents lui sont remis en ce26

qui concerne les textes en vigueur au sujet des droits des enfants. Donc, c'est la27

réunion avec le commandant Jérôme, le CRC, les principes, les grands principes, la28
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résolution des Nations Unies 460, ainsi que le dernier rapport du secrétaire général.1

Est-ce que j'ai raison de dire que « CRC » ça veut dire la convention sur le droit des2

enfants ?3

R. Oui.4

Q. Est-ce que de vous vous souvenez si vous lui avez remis effectivement un5

exemplaire de la Convention ?6

R. Oui, je l'ai fait.7

Me GOSNELL (interprétation) : Est-ce qu'on peut maintenant prendre un autre8

document, 0001-1292.9

(Le greffier d'audience s'exécute)10

Q. (Intervention non interprétée)11

R. (Intervention non interprétée)12

Q. (Intervention non interprétée) ERN 1302. Je voudrais que nous prenions l'alinéa 2 de13

l'article 38. Est-ce que j'ai raison de dire que vous auriez discuté de cet article, des14

obligations qu'il comporte avec Jérôme ?15

R. Je ne me souviens pas d'avoir lu cette phrase spécifique. Je me souviens que je16

parlais également du... je lui remettais le rapport du secrétaire général sur17

l'utilisation des enfants dans les conflits armés, où l'UPC effectivement était cité,18

entre autres, comme étant une des parties utilisant le recrutement d'enfants soldats,19

et Jérôme était anciennement membre de l'UPC. C'est quelque chose dont nous20

avons discuté ; ça, j'en suis sûre.21

Q. Alors, qu'est-ce que dit cet alinéa : « Les États parties éviteront de recruter toute22

personne qui n'a pas atteint l'âge de 15 ans dans leurs forces armées. » Est-ce que23

vous avez bien transmis à Jérôme le message qu'il n'était pas légal, qu'il était interdit24

de recruter des personnes de moins de 18 ans, ou bien de moins de 15 ans ?25

R. Je ne pourrais pas vous répéter exactement ce que j'ai dit au cours de cette26

réunion, mais je sais que, normalement, dans nos interventions standards, disons...27

c'est-à-dire ce que nous disions généralement lorsque nous rencontrions des28
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commandants militaires ou bien des représentants de la société civile, eh bien, que1

nous citions aussi le Statut de Rome, le Statut de Rome et, en particulier, l'âge de2

15 ans. Et que nous considérions que c'était très important à l'époque, et que nous3

pensions que c'était un instrument de plus à notre disposition pour susciter cette4

prise de conscience. Mais c'étaient les documents habituels que nous utilisions5

pendant les discussions, ce genre de discussion. Est-ce que ce point particulier a été6

évoqué, je le pense, mais je n'en suis pas certaine.7

Q. Merci, mais ça ne répond pas particulièrement à ma question qui est la suivante :8

est-ce que vous avez dit à Jérôme qu'il était interdit de recruter une personne de9

moins de 18 ans ou bien est-ce que vous lui avez dit qu'il était interdit de recruter10

quelqu'un de moins de 15 ans ?11

R. Je pense que j'ai dû citer les deux âges.12

Q. Donc, cela veut dire qu'il est interdit de recruter qui que ce soit de moins de13

18 ans, n'est-ce pas, si vous avez cité les deux âges ?14

R. Eh bien, ce sont les normes, ce sont les normes dans les différents textes que nous15

utilisions, et les différents textes citent différents âges. Donc, nous citons aussi le16

Statut de Rome.17

Q. Pour être clair, lorsque vous vous trouviez là pendant cette visite, en mars et18

avril 2003, vous disiez à Jérôme et d'autres commandants, d'après ce que vous avez19

dit dans vos réponses précédentes, qu'il était interdit de recruter des personnes de20

moins de 15 ans ; est-ce bien exact ?21

R. Oui.22

Q. Et l'obligation dans l'article 88(3) ne s'étend pas à l'interdiction de recruter des23

personnes de moins de 15, 16 et 17 ans ; est-ce que vous êtes d'accord ?24

R. Est-ce que vous pourriez répéter, s'il vous plaît, veuillez m'en excuser.25

Q. Cette disposition, à première vue, cette disposition n'interdit pas le recrutement26

de personnes de moins de 15, 16 et 17 ans. Donc, ma question, sur cette base, est la27

suivante : est-ce que vous avez dit aux commandants au cours de cette mission qu'il28
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était interdit de recruter des enfants de moins de 15, 16 et 17 ans ?1

R. Nous faisions référence à la Convention de Genève, au CRC, au protocole2

optionnel à la Convention de Genève, aussi, nous faisions référence au Statut de3

Rome. Nous leur montrions les différents rapports, et la résolution des Nations4

Unies.5

Me GOSNELL (interprétation) : L'onglet 82 des documents de la Défense, s'il vous6

plaît, est-ce que vous pourriez l'afficher sur les écrans. Il s'agit du document7

DRC-D18-0001-1307.8

(Le greffier d'audience s'exécute)9

Q. S'agit-il du protocole optionnel dont vous avez parlé ?10

R. Oui.11

Q. Article 3, page 2 du document, document 1308 : « Les États parties augmenteront12

l'âge minimum de recrutement volontaire des personnes dans leurs forces armées13

nationales, tel que visé à l'article 38, paragraphe 3, de la Convention des droits de14

l'enfant, en prenant en considération les principes contenus dans cet article, et15

reconnaissant que dans le cadre de cette convention, les personnes de moins de16

18 ans doivent bénéficier d'une protection spéciale. »17

Est-ce que c'est ça que vous vouliez dire lorsque vous avez déclaré que l'âge avait été18

augmenté à 18 ans pour ce qui est du recrutement légal ?19

R. Nous faisions référence à tous les documents que nous distribuions et c'était ce20

qui était dit dans les documents.21

Q. Prenons un autre document, nous n'allons pas passer en revue tous les22

documents.23

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais que nous prenions maintenant l'onglet 8324

des documents de la Défense, s'il vous plaît.25

(Le greffier d'audience s'exécute)26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano.27

Mme SOLANO (interprétation) : Est-ce qu'on peut avoir la cote ERN ?28
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Me GOSNELL (interprétation) : DRC-D18-0001-1313.1

Q. En bas de la page, et je vous montre cela parce que vous citez cela comme étant2

un des documents que vous avez montrés à Jérôme pendant votre visite, et au bas de3

la page, on voit là en « considérant le fait que la conscription ou le recrutement4

d'enfants de moins de 15 ans dans les forces armées nationales ou leur utilisation5

pour participer activement aux hostilités est considéré comme un crime de guerre6

par le Statut de Rome de la Cour pénale internationale, qui est entrée en vigueur7

récemment. »8

Ici, c'est 15 ans l'âge limite, et non pas 18 ans, n'est-ce pas ?9

R. Oui.10

Q. Mais vous continuiez à dire que c'était 18 ans, l'âge limite ; est-ce exact ?11

R. Nous faisions référence aux différents documents visant la protection des enfants,12

et ces documents ont été produits à différentes périodes et ont évolué, et c'est ce qui13

était aussi expliqué aux personnes auxquelles nous nous adressions. C'était expliqué,14

c'était expliqué aux personnes que nous rencontrions.15

Q. Est-ce que vous expliquiez l'expression « les forces armées nationales » ?16

R. Voilà pourquoi nous utilisions cette expression « enfants associés avec les groupes17

armés ou les forces armées ».18

Q. Veuillez excuser mon interruption. La question est de savoir s'il y avait une19

discussion de l'expression « forces armées nationales » par rapport à l'expression,20

que vous avez utilisée très bien d'ailleurs pendant votre déposition, « groupes21

armés » ? Est-ce qu'il y a eu une discussion sur ces termes, les groupes armés ou les22

forces armées nationales ?23

R. Nous parlions du fait que les groupes armés, même s'ils n'appartenaient pas à24

l'armée nationale et même s'ils ne soutenaient pas le gouvernement actuel en place,25

devaient malgré tout respecter la législation, les conventions adoptées par la RDC.26

Donc, ce n'est pas parce que les groupes armés étaient en désaccord, combattaient,27

ou enfin quel qu'ait été le contexte, combattaient le gouvernement national, qu'ils ne28
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devaient pas respecter les normes légales adoptées par le pays, ratifiées par le pays.1

Q. Donc, ce que vous disiez, et c'est ce que vous leur transmettiez, c'est que cette2

disposition qui fait référence aux forces armées nationales couvrait les groupes3

armés, y compris leur propre groupe armé ?4

R. Non, non, non. Je ne faisais pas référence à ce paragraphe spécifique, je disais5

simplement que quand on avait un échange, une explication avec des groupes armés6

qui ne faisaient pas partie de l'armée nationale, je leur disais que, malgré tout, ils7

devaient respecter les conventions ratifiées par le Congo.8

Q. Est-ce qu'à un moment ou sur la base d'une source ou d'une autre, est-ce qu'à un9

moment donné, vous avez discuté... enfin de la différence plutôt, est-ce que vous10

avez discuté de la différence entre le recrutement et l'utilisation effective de ces11

enfants pendant les combats, pendant les hostilités ? Est-ce que vous avez fait cette12

distinction lorsque vous aviez ces réunions avec les représentants de groupes armés13

pendant cette mission ?14

R. Je dirai très clairement que nous expliquions toujours ce que nous entendions par15

enfants associés avec les groupes armés et les forces armées, et que nous le disions16

clairement, nous parlions clairement des enfants actifs dans les combats, mais nous17

expliquions également clairement ce que nous entendions par enfants associés en18

toute capacité avec les groupes armés. Je suis catégorique à cet égard.19

Q. Et vous le faisiez parce que vous pensiez que vous aviez raison juridiquement,20

n'est-ce pas ?21

R. C'est la manière dont les agences chargées de la protection des enfants définissent22

les enfants associés avec les groupes ou forces armées.23

Q. Est-ce que quelqu'un vous a dit, pendant ces réunions, que ce n'est pas24

exactement la bonne règle, est-ce que l'un ou l'autre de vos collègues, ou quelqu'un25

du côté d'un groupe armé, vous a dit ?26

R. Non.27

Q. Est-ce que l'on vous a dit que l'interdiction, le recrutement, l'utilisation dans des28
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groupes armés nationaux, eh bien, cela, ce n'est pas une interdiction absolue, pour1

qui que ce soit, en toute capacité, dans un groupe en dessous de l'âge de 18 ans ;2

personne ne vous a dit que ce n'était pas correct ?3

R. Nous fonctionnions sur la base du principe de Paris et de sa définition.4

Me GOSNELL (interprétation) : Apparemment, nous avons une difficulté technique,5

un problème avec l'ordinateur de M. Ntaganda.6

(Le greffier d'audience s'exécute)7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Apparemment, le problème est8

résolu.9

Maître Gosnell, veuillez poursuivre.10

Me GOSNELL (interprétation) : Veuillez passer à la page suivante, la page 4. C'est le11

document 0282-1835.12

(Le greffier d'audience s'exécute)13

Q. Je cite le document : « On n'a pas porté beaucoup d'attention au recrutement en14

tant que tel, mais apparemment, les forces de défense locales, composées15

essentiellement de mineurs, menaient à bien la plupart des opérations de défense.16

On a rappelé aux représentants du village les normes internationales et le droit et les17

a informés des ONG telles que Save the Children qui devaient entrer en contact avec18

eux pour ce qui est de la démobilisation. »19

Vous souvenez-vous que les forces locales que vous avez rencontrées à Lipri à cette20

date étaient des Lendu ?21

R. C'est exact. Je n'ai pas le document sous les yeux.22

Q. Pardon, c'est le premier document. Si vous regardez la page 4 sur les 20 pages…23

R. D'accord.24

Q. Maintenant que vous l'aurez lu, je suppose que vous donnez la même réponse, à25

savoir que c'étaient des Lendu ?26

R. Oui.27

Q. Est-ce que vous aviez le sentiment que ces forces avaient une certaine autonomie28
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et qu'elles pourraient être associées au FNI ?1

R. En termes généraux, en fait, je ne peux pas vraiment commenter cela. Je ne2

connais pas la situation spécifique et je ne me souviens pas qu'il y ait une structure3

spécifique ou une stratégie de défense.4

Q. Avez-vous pu constater l'existence d'une chaîne de commandement ou que les5

individus portaient des uniformes ? Avez-vous observé des insignes ?6

R. Par les FNI ?7

Q. Par les forces que vous avez rencontrées à Lipri, que vous avez décrites comme8

étant des forces de défense locales ?9

R. Excusez-moi, j'essaie de me souvenir.10

Encore une fois, je ne me souviens pas avoir rencontré moi-même des représentants11

des FNI, et je ne sais pas non plus si d'autres membres de l'équipe l'ont fait à Lipri. Je12

sais qu'on a rencontré des chefs communautaires, des chefs traditionnels. Je pense13

que ce paragraphe porte sur les récits que nous avons entendus auprès des enfants et14

des victimes.15

Q. J'aimerais maintenant parler des entretiens que vous avez menés au camp de16

Rwampara le 27 mars. Si je dis cette date, c'est parce que c'est la date que vous17

indiquez dans le document. C'est deux jours après votre première visite, d'après la18

page 1 du document, au camp de Rwampara.19

Tout d'abord, lors de ces entretiens avec ces enfants dans le camp, est-ce que vous y20

étiez seule face à l'enfant ?21

R. J'étais aidée par un collègue pour la traduction, mais sinon, la conversation était à22

deux.23

Q. Quelle langue parlaient les enfants ?24

R. Le swahili.25

Q. Parlez-vous le swahili ?26

R. Non, c'est pourquoi j'avais besoin de l'aide d'un collègue. Je ne sais pas si certains27

enfants parlaient français, c'est-à-dire suffisamment pour mener à bien une28
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conversation.1

Q. Est-ce que vous parliez le lingala ou d'autres langues parlées en Ituri à l'époque ?2

R. Non.3

Q. Ces conversations à deux avec l'aide d'un interprète, où est-ce que ces4

conversations avaient lieu précisément ?5

R. Eh bien, ces conversations avaient lieu à l'intérieur du camp.6

Q. Vous étiez dans une pièce, dans une salle ?7

R. Non, on était à l'extérieur.8

Q. Est-ce que vous étiez suffisamment isolés pour que l'entretien soit privé ?9

R. Oui, les autres enfants ne pouvaient pas nous entendre. Ils étaient à distance, au10

moins à 10 mètres, disons, et le commandant UPC/UPDF n'était pas à proximité.11

Q. Donc, la personne que vous appelez « le commandant de l'UPC » savait que vous12

aviez ces entretiens ?13

R. Oui, il savait.14

Q. Avez-vous vu qu'il avait fait pression sur qui que ce soit ou qu'il ait fait quoi que15

ce soit pour gêner le déroulement des entretiens ?16

R. Non. Non, pas du tout. Je sais que les enfants avaient été informés, la première17

fois que j'y suis allée, que nous allions revenir pour mener à bien ces entretiens. Et18

ceci a été dit au commandant, et nous avions également dit aux enfants qu'ils19

n'avaient aucune obligation de nous parler.20

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais maintenant passer à la page 8 du21

document, dont l'ERN, c'est le 1839.22

(Le greffier d'audience s'exécute)23

Q. (Intervention en français) « Histoires individuelles, Bunia, Ituri, enfants soldats. »24

(interprétation) 10 avril 2003. Kristine Peduto.25

Avant de regarder l'introduction, j'aimerais examiner certains cas individuels. Au26

numéro 1, par exemple. « expurgé, » (Intervention en français) « identifié le 25 mars,27

Monuc, CPA, et interviewé le 29 mars à Rwampara, ONG. »28
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(interprétation) Ai-je raison de dire que vous avez rencontré très brièvement la1

personne, la première fois, le 25, et que par la suite, c'est un représentant de l'ONG2

qui a mené à bien l'entretien lors de la deuxième visite ? Ici, on indique la date du 29,3

mais plus tôt dans votre rapport, vous parlez du 27.4

R. Oui, je pense que c'est une erreur puisque pour les autres personnes, on parle5

du 27, donc, ici, ça doit être une erreur de frappe.6

Q. Donc, si je comprends bien, lors du premier contact, c'était un contact rapide, et7

qu'ensuite, c'est l'autre personne qui a mené à bien l'entretien ; est-ce que c'est exact ?8

R. Oui, c'est exact.9

Q. Alors, si l'on passe en revue le document, les numéros 1 à 12 sont présentés de la10

même manière, vous identifiez la personne et vous dites que c'est interviewé par un11

représentant de l'ONG et que la même chose s'applique aux 24 à 26 ; est-ce exact ?12

R. Oui, j'ai l'impression, oui. Pardon, est-ce que vous pouvez répéter les derniers13

chiffres ?14

Q. Les paragraphes 24 à 26 ?15

R. Oui.16

Q. Cela signifie que, sur les 15 entretiens, en fait, sur le fond, ce sont des17

représentants de l'ONG qui ont mené à bien les entretiens ?18

R. Oui, pour les plus longs.19

Q. Non, tous les 15 entretiens ont été menés à bien par les représentants de l'ONG.20

R. Oui, mais certains des éléments collectés lors de la première visite sont incorporés21

dans ce récit.22

Q. Je comprends bien.23

Alors, maintenant, examinons le début du texte, le préambule.24

(Intervention en français) « Les pages suivantes représentent le compte rendu25

d'entretiens effectués avec des enfants ayant fait partie ou faisant encore partie des26

troupes de l'UPC en Ituri. Les informations sont rapportées telles qu'indiquées par27

les enfants, sans commentaire ou rectification. »28
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(Interprétation) Est-ce qu'on peut considérer que ce que je viens de lire est exact,1

c'est-à-dire qu'il n'y avait aucune correction, aucun amendement des âges,2

notamment des enfants qui vous ont été livrés ?3

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Allez-y, Madame Solano.5

Mme SOLANO (interprétation) : Le mot « vérification » a été utilisé en français. Je6

crois que mon confrère a mal cité, mal traduit le français.7

Me GOSNELL (interprétation) : Non, je posais une question, c'est tout. Je pourrais8

enlever le mot « confirmer ».9

Q. Est-ce qu'il est exact que vous n'avez pas mené à bien de vérifications externes par10

rapport à ce que les enfants vous ont relayé, notamment en matière de leur âge ?11

R. Non. Nous n'avons pas demandé leur certificat de naissance, par exemple, au12

village.13

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, apparemment, M. Ntaganda a14

toujours une difficulté avec son ordinateur.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Les techniciens sont là.16

Me GOSNELL (interprétation) : Si j'ai bien compris, le personnel du Greffe, toujours17

efficace, a réglé le problème.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Veuillez poursuivre.19

Me GOSNELL (interprétation) :20

Q. Encore une question. Bon, à part la recherche de certificats de naissance, vous21

n'avez rien fait d'autre pour vérifier que les âges donnés par les enfants étaient22

exacts, n'est-ce pas ?23

R. Je ne vois pas ce que nous aurions pu faire. Il y a eu un débriefing après. Nous24

avons discuté des cas.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Puis-je intervenir ? Ça26

m'intéresse également.27

Q. Par exemple, si un enfant vous disait « j'ai 16 ans », mais en le regardant, vous28
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soupçonnez que c'est inexact, est-ce que vous faisiez quoi que ce soit pour poser des1

questions complémentaires ou exprimer vos doutes, ou est-ce que vous preniez ça2

comme argent comptant ?3

R. Eh bien, dans le cas des enfants que nous avons interviewés à Rwampara, nous4

n'avons rien fait, à part ceux que j'ai revus après. Vous savez, la situation était5

instable. Les enfants ne nous étaient pas confiés. Nous ne savions pas quel était6

exactement le statut de ces enfants. Nous ne les avons pas poussés. C'était un peu7

difficile. Pour d'autres enfants, nous avons pu le faire. Par exemple, ceux qui étaient8

dans des familles d'accueil, on pouvait en parler avec les assistantes sociales. Dans9

d'autres cas, lorsque les enfants étaient accompagnés ou étaient aux soins d'une10

ONG, par exemple, on pouvait essayer de trouver la vérité, si vous voulez.11

Dans le cas de Rwampara, je ne pense pas que cela aurait été approprié qu'on12

interroge les enfants, si vous voulez, de manière répétée.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci. Merci, Madame.14

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais que l'on passe maintenant à l'onglet 7, s'il15

vous plaît, à la page 10. C'est la page 1841. L'ERN, c'est le 1841.16

Q. Madame, j'ai regardé ce document. Je peux me tromper, mais c'est le seul que j'ai17

pu trouver parmi les 34 enfants qui a 11 ans. Enfin, on indique l'âge de 11 ans. Je ne18

dirai pas le nom du village d'où provient cet enfant. Or, le lundi, à la page 93,19

ligne 11, vous avez dit la chose suivante. On vous a posé la question : « Vous20

souvenez-vous qui a interviewé l'enfant de 11 ans ?21

Réponse : Je crois que c'était moi. Je pense. »22

En regardant le texte, est-ce que cela vous permet de vous rappeler que c'était un23

collègue d'une ONG ?24

R. En effet, c'est pourquoi... je vous en prie, il vaut mieux vérifier mes notes de25

l'époque, car ma mémoire peut être insuffisante.26

J'ai rencontré beaucoup d'enfants à l'époque, et je pense que le mieux, c'est27

d'examiner les notes et les documents que j'ai rédigés à l'époque.28
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Q. C'est ce que nous faisons, justement. Chacune de ces entrées, comme c'est le cas1

du n° 7, indique une date exacte, sans marge d'erreur — par exemple, on ne dit pas2

de 11 à 13 ans ou de 15 à 17 — mais il n'y a pas de dates de naissance dans ce3

document. Est-ce que vous pouvez expliquer cela, pourquoi il n'y a pas de dates de4

naissance ?5

R. Eh bien, nous demandions aux enfants leur âge.6

Q. Est-ce qu'ils pouvaient vous donner une date de naissance ?7

R. Franchement, je ne m'en souviens pas. Je sais que certains enfants ont pu me8

donner une date de naissance. En ce qui concerne cela, je ne me souviens pas.9

Q. Pour que vous compreniez, j'essaie de commencer avec cela, car c'est parfois utile10

de commencer avec des cas documentés les plus concrets. Voilà ma question, donc :11

vous souvenez-vous qu'aucun des enfants, des enfants soldats allégué, n'ait été en12

mesure de vous donner leur date de naissance ?13

R. Je ne peux pas dire cela. Vous savez, parmi l'ensemble des enfants que j'ai pu14

interviewer, certains pouvaient donner une date de naissance, d'autres non. En ce15

qui concerne ceci, je ne peux pas vous répondre.16

Q. S'ils vous avaient donné une date de naissance, est-ce que vous l'auriez notée ?17

R. À cette époque, je n'en suis pas sûre. Pas forcément. Pas nécessairement. Peut-être18

que oui, peut-être que non. Vous savez, nous faisions beaucoup d'enregistrements,19

nous avions rédigé beaucoup de rapports. Je n'ai pas forcément noté tout ce que les20

enfants disaient ; il s'agissait là de résumés. Le but n'était pas d'identifier l'âge exact.21

L'idée, c'était de comprendre leur profil et de documenter ces enfants pour pouvoir22

partager avec d'autres organisations pour faire avancer le processus qui consistait à23

identifier des solutions intérimaires ou à long terme. Donc, nous n'étions pas24

concentrés sur l'âge exact en tant que tel. Sans doute que je l'aurais noté dans mes25

notes, mais je ne sais pas. Je ne peux pas vous le dire.26

Q. (Intervention en français) « Il vivait avec son frère, qui travaillait dans une carrière,27

et sa belle-sœur, qui ne sont pas au courant de son enrôlement. Il a rejoint l'UPC en28

ICC-01/04-02/06-T-102-Red-FRA WT 15-06-2016 51/94 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0046

15/06/2016 Page 52

janvier 2003, n'a pas reçu de vraie formation et n'a pas combattu. »1

(Interprétation) Est-ce que vous vous souvenez de plus d'information sur cette2

personne, pourquoi cette personne se trouvait là-bas s'il n'avait pas eu de3

formation ?4

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, Madame Solano.6

Mme SOLANO (interprétation) : Le document dit qu'il n'avait pas reçu de vraie7

formation, « de vraie formation ».8

Me GOSNELL (interprétation) : Effectivement, vous avez tout à fait raison.9

Malheureusement, dans mon classeur, on ne voyait pas bien le mot « vraie ».10

Q. N'empêche que je répète ma question : pourquoi cette personne était incluse si11

elle n'avait pas reçu de vraie formation et n'a pas combattu ?12

R. Ce n'est pas moi qui l'ai interviewé, mais je suppose que l'UPC l'avait recruté pour13

l'utiliser par la suite. Je n'ai aucune idée. Il a dû recevoir une certaine formation.14

Peut-être qu'on lui a donné un bâton, et non pas une kalachnikov ; je n'en sais rien.15

Q. Vous ou le représentant de l'ONG avez utilisé le mot de « enrôlement » ; qu'est-ce16

qu'il y avait comme preuve qu'il y avait eu enrôlement ?17

R. Les groupes armés ne fonctionnent pas comme une armée formelle, comme en18

Europe, par exemple. Il n'y avait pas de procédé formel qui permettait à celui qui19

voulait se porter volontaire, par exemple, de se présenter et de dire : « Voilà, je20

voudrais m'enrôler ». Alors, je ne sais pas si je réponds à votre question, vous me le21

direz. Les enfants étaient associés aux groupes armés de manières diverses et à des22

titres divers. Si l'ONG a noté que l'enfant n'avait pas reçu de vraie formation, il peut23

y avoir plusieurs raisons à cela : manque de temps, ou peut-être qu'on voulait24

l'utiliser comme espion. On pourrait spéculer, et il y a toutes sortes d'explications,25

mais je ne peux pas vous en dire plus.26

Q. Y a-t-il quelque chose dans cette description qui vous fait vous demander si cet27

enfant atteint le seuil minimum, si vous voulez, pour dire qu'il est associé à un28
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groupe armé, ou est-ce qu'au contraire, on pourrait dire qu'il n'a pas été1

véritablement associé à un groupe armé ?2

R. Eh bien, on prenait en compte tous les enfants associés aux groupes armés, quelle3

que soit sa fonction. Il aurait pu faire la vaisselle, par exemple. On considérait qu'il4

était associé.5

Q. Je vois.6

En fait, cette entrée fait partie du chapitre « enfants soldats ». Si je comprends bien,7

votre définition d'enfant soldat est identique à l'expression « enfant associé aux8

forces armées » ?9

R. C'était un document interne qui n'était pas destiné à être partagé et, effectivement,10

j'aurais dû, au lieu de parler d'enfants soldats, j'aurais dû utiliser l'expression11

officielle « Eafga » : enfant associé aux forces et aux groupes armés.12

Q. Ce n'est pas un très joli terme, et que vous avez souvent parlé d'enfants soldats13

alors que vous vouliez en fait parler du terme technique Eafga ?14

R. Vous voulez dire dans des réunions externes ou dans des documents externes ? Je15

n'aurais pas utilisé le terme d'enfant soldat dans ce type de document.16

Q. Pour vous, il n'y a pas de différence dans votre esprit entre l'expression « enfant17

soldat », que vous utilisiez à titre informel dans certains contextes, et l'expression18

plus formelle « Eafga », que vous venez de décrire ?19

R. Dans mon esprit et dans l'esprit de mes collègues qui auraient lu ce rapport, ma20

réponse est non.21

Me GOSNELL (interprétation) : Monsieur le Président, je crois que c'est un moment22

propice pour faire la pause déjeuner, si vous en êtes d'accord.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Il nous reste quelques minutes.24

Me GOSNELL (interprétation) : Bon, il me serait difficile de finir.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Eh bien, dans ce cas, nous26

n'avons pas trop de pression par rapport au temps par rapport à la durée. Nous27

allons donc suspendre pour le déjeuner.28
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Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.1

(L'audience est suspendue à 12 h 59)2

(L'audience est reprise en public à 14 h 31)3

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.4

Veuillez vous asseoir.5

(Le témoin est présent dans le prétoire)6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bonjour à tous.7

Il m'a été rapporté que l'Accusation souhaiterait dire quelque chose à la Chambre8

avant que nous ne poursuivions. Ai-je raison ?9

Mme SOLANO (interprétation) : Simplement, Monsieur le Président, pour vous dire10

que Mme Luping n'est pas avec nous cet après-midi.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci beaucoup. L'idée est12

effectivement d'avoir une transcription d'audience qui soit tout à fait précise. Merci.13

Maître Gosnell, vous pouvez poursuivre.14

Me GOSNELL (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.15

Q. Revenons à l'enfant n° 7 sur notre document, qui se trouve à la page 10, ERN16

DRC-OTP-2082-1841. Est-ce que vous avez entrepris des actions ou est-ce que la17

personne de l'ONG qui a interviewé le n° 7 a pris les mesures nécessaires pour18

confirmer ou corroborer l'entraînement que cette personne avait suivi, si19

entraînement il y a eu ?20

R. Excusez-moi, je regardais... mais excusez-moi, je n'ai pas le même document que21

celui qui est diffusé.22

Q. Là encore, c'est le premier document dans toute la liasse de documents que vous23

avez.24

R. Excusez-moi, je regardais le deuxième.25

Q. Et c'est à la page 10. C'est la même personne dont nous parlions avant la pause26

déjeuner. Est-ce que vous avez pris des mesures pour corroborer ou confirmer que27

cette personne avait suivi un entraînement ?28
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R. Je ne pense pas.1

Q. Vous n'avez pas demandé, par exemple, aux autres enfants combien de temps le2

n° 7 avait été là ?3

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano.5

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président, la question a déjà reçu une6

réponse.7

Me GOSNELL (interprétation) : C'est une technique de contre-interrogatoire tout à8

fait habituelle.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : (Intervention non interprétée)10

Me GOSNELL (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.11

Q. Dans le courant de l'année 2003, concernant l'ensemble de vos interviews,12

combien d'enfants vous ont semblé non crédibles ou non fiables par rapport à ce13

qu'ils annonçaient, c'est-à-dire avoir été associé à un groupe armé ?14

R. Je me souviens très clairement d'un cas où l'enfant a été emmené dans l'un des15

centres de transit, et... excusez-moi, mais l'organisation qui, par la suite, s'est occupée16

de l'enfant, n'a pas confirmé la déclaration initiale de l'enfant, qui ne semblait pas17

avoir été associé, en réalité, avec un groupe armé.18

Q. Parmi ceux que vous avez interviewés, combien vous ont semblé ne pas être19

crédibles par rapport à ce dont ils se réclamaient, à savoir être associés à un groupe20

armé ?21

R. Excusez-moi, j'essaie de me rappeler.22

Je pense que j'ai remis en question la situation d'un ou deux enfants qui avaient été23

arrêtés par la MFI (phon.) qui, par la suite, ont été emmenés chez moi et m'ont été24

envoyés.25

Et pour ceux qui disaient ne pas avoir été associés, je n'étais pas à même de dire26

qu'ils l'avaient été, donc j'ai fait confiance à ce qu'ils m'ont dit. Mais, excusez-moi...27

enfin, pour répondre clairement à votre question, je ne me souviens pas avoir28
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rencontré un enfant qui m'aurait dit qu'il avait été associé à un groupe armé et dont1

j'aurais remis en question la déclaration. Je sais avoir rencontré des enfants qui ne2

m'ont pas donné beaucoup d'informations. Pour ceux qui m'avaient été envoyés, ils3

étaient confirmés, il avait été confirmé qu'ils avaient été associés à des groupes4

armés ; pour d'autres, je n'étais pas sûre, mais par la suite, les organisations ont5

confirmé que c'était le cas.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell, excusez-moi. Je7

voudrais poser une question supplémentaire sur ce point.8

Q. Et ceux qui ont admis avoir été associés à des groupes armés, ont-ils laissé9

entendre qu'ils étaient fiers de cela ou qu'ils avaient peur de conséquences10

éventuelles ou d'autres positions ? Avez-vous noté des positions particulières de ces11

enfants relatives au fait qu'ils avaient été associés à certains de ces groupes armés ?12

R. Certains d'entre eux ont déclaré avoir été associés sans faire preuve de regret.13

Certains de ceux qui avaient été recrutés de force l'ont dit et n'en étaient pas fiers. Il14

est clair que certains enfants avaient été traumatisés par ce qu'ils avaient vécu et15

voulaient vraiment se sortir de ces groupes armés. Pour d'autres, ce n'était pas du16

tout le cas.17

Je ne dirais pas que certains en étaient fiers, mais oui, certains ont dit avoir rejoint les18

milices parce que leur famille avait été massacrée ou que d'autres groupes armés19

leur créaient des problèmes, les harcelaient. Je me souviens d'un enfant associé à20

l'UPC et qui a déclaré... je vais le dire en français, (intervention en français) que les21

Lendu les embrouillaient, (interprétation) qu'ils étaient harcelés, embrouillés, par les22

autre groupes. Cela dépend, en fait. Certains enfants étaient contents de donner des23

informations sur les batailles auxquelles ils avaient participé, les combats et sur le24

rôle qu'ils avaient tenu, sans faire preuve de signes de regret, évidemment.25

Q. Merci.26

Me GOSNELL (interprétation) :27

Q. Pour en revenir à ma première question, pour autant que vous puissiez vous en28
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souvenir, au cours de vos entretiens, concernant le nombre de personnes qui disaient1

avoir été associées à un groupe armé et qui vous semblaient non crédibles, donc ce2

nombre, pour vous, est égal à zéro ?3

R. Excusez-moi.4

Je ne me souviens pas de plus que cela. Désolée.5

Q. Pouvez-vous nous donner une estimation et nous dire approximativement6

combien d'entretiens et d'interviews d'enfants vous avez menées en 2003 ?7

R. En 2003, à peu près 200 pour moi-même ou pour la section, le tout confondu.8

Q. Et au cours de ces interviews, combien ont exprimé des doutes concernant leur9

âge ? En d'autres termes, disant « je ne suis pas sûr » ou disant « j'ai peut-être 14 ans10

ou j'ai peut-être 15 ans », est-ce que cela s'est déjà produit ; et si oui, combien de11

fois ?12

R. Là encore, pour autant que je m'en souvienne, chaque fois que j'ai demandé à un13

enfant quel âge il ou elle avait, ils ont tous répondu.14

Q. Personne n'a exprimé de doute ?15

R. Sur leur âge ? Non.16

Q. Donc, ils n'étaient pas à même de vous donner leur date de naissance, mais ils17

étaient tout à fait clairs par rapport à leur âge et n'hésitaient pas à donner leur âge ;18

est-ce bien là ce que vous dites ?19

R. Non. Je n'ai pas dit qu'ils ne pouvaient pas me donner leur date de naissance. J'ai20

dit qu'ils pouvaient me donner leur âge, me dire quel âge ils avaient.21

Q. Avez-vous jamais entendu dire que des enfants ont menti à des représentants de22

groupes armés concernant leur âge afin de pouvoir rallier à ces groupes ? Est-ce que23

vous avez jamais entendu parler de cela ?24

R. Je me souviens au moins d'un cas, peut-être plus… du cas d'un enfant qui m'a dit25

avoir donné un âge qui n'était pas le sien afin de pouvoir rallier le groupe armé.26

C'est dans les notes, et je pense qu'il s'agissait de l'UPC. Et il a dit que, tout d'abord,27

on l'avait renvoyé et qu'il est revenu à plusieurs reprises pour essayer de rallier le28
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groupe et que, finalement, le commandant responsable — et je ne me souviens pas1

du nom — a fini par abandonner et lui a donné quelque chose à faire.2

Donc, je me souviens de ce cas. Je ne pense pas avoir reçu d'autres témoignages du3

même style.4

Q. Passons maintenant à la page 8 de ce même document, l'enfant soldat n° 4.5

« Expurgé (intervention en français) est un garçon âge de 15 ans qui a volontairement6

rejoint l'UPC à Aru, en juin 2002, après deux tentatives infructueuses. »7

(Interprétation) Est-ce que c'est l'exemple que vous avez à l'esprit et dont vous venez8

de nous parler ?9

R. Est-ce que vous me permettez de lire le reste ? Excusez-moi.10

Q. Oui, je vous en prie.11

(Le témoin s'exécute)12

R. Excusez-moi, mais je ne suis pas sûre. J'avais un souvenir différent. Donc, il se13

peut que ce soit un autre.14

Q. Oui, c'est tout à fait possible.15

Est-ce que nous pourrions néanmoins, pendant quelques instants, rester sur le n° 4.16

Bien qu'ici, aucune raison ne soit donnée pour que cette personne ait été renvoyée à17

deux reprises, est-ce vous pouvez vous souvenir, ou bien en lisant cette description,18

est-ce que cela vous rappelle que cette personne avait effectivement indiqué un âge19

qui n'était pas le sien pour tenter de rallier un groupe armé ?20

R. Et, là encore, pour autant que je m'en souvienne, je pense que cet enfant faisait21

référence au fait que ses parents étaient revenus le chercher et qu'il a à nouveau, par22

la suite, réessayé de rallier le groupe.23

Et moi, le cas que j'avais à l'esprit, c'était un enfant dont le commandant... en fait, le24

commandant qui était responsable de ce camp avait refusé de l'accepter. Donc, il se25

peut que ce soit deux cas différents.26

Q. Bien.27

Êtes-vous d'accord pour dire qu'il y avait un certain nombre d'enfants qui, en raison28
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de ce qui leur était arrivé ou était arrivé à leur famille, étaient extrêmement motivés1

et souhaitaient s'associer à un groupe armé ou à un autre ?2

R. Excusez-moi. Quels sont les termes, exactement, que vous avez utilisés ? Un grand3

nombre... ?4

Q. « Motivés ».5

R. « Un grand nombre motivés » ?6

Q. Un assez grand nombre d'enfants, ce sont les termes que j'ai utilisés.7

R. Oui, un certain nombre d'entre eux n'avaient pas été forcés de rallier les groupes.8

Q. Ce n'est pas uniquement cela. Êtes-vous d'accord avec moi pour dire qu'ils9

avaient une raison, une motivation pour se faire passer pour des personnes plus10

âgées afin de pouvoir rallier des groupes armés ?11

R. Je ne pense pas, parce qu'il n'y avait pas d'indication, en dehors de quelques rares12

cas d'enfants à qui on aurait demandé quel était leur nom et qui auraient… il y a un13

grand nombre d'enfants qui ont dit simplement qu'ils entraient dans les camps sans14

même qu'il y ait de tri effectué par le groupe.15

Q. Est-ce que l'un de ces enfants vous a dit avoir dit à l'un des représentants de ces16

groupes armés qu'ils avaient moins de 15 ans ; vous souvenez-vous de cela ?17

R. Lorsque je demandais aux enfants comment est-ce qu'ils en sont venus à être18

associés avec un groupe armé, en général, ils racontaient leur histoire telle qu'elle19

s'était déroulée, et aucun n'a jamais indiqué avoir été questionné au départ ou avoir20

suivi un processus ou avoir fait l'objet d'un examen médical, ni d'avoir eu à répondre21

à des questions particulières sur son statut. En fait, non, rien de tout cela n'a été22

mentionné dans leurs témoignages.23

Q. Une chose que j'ai constatée dans vos notes et dont j'ai parlé dans le troisième24

document, qui est l'onglet 45, DRC-OTP-0208-0284, dans aucun des éléments que j'ai25

regardés, je n'ai vu d'indication des personnes qui ont fait l'objet d'une interview26

d'avoir dit donner des informations sur leur âge. Est-ce que vous pourriez confirmer27

que cet élément d'information ne figure pas dans vos notes ?28
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R. Il n'est pas inclus parce que les enfants n'en n'ont pas fait mention. Il n'y avait pas1

de...2

Non, pardon, excusez-moi.3

Q. Et vous n'avez pas demandé ?4

R. Je leur ai demandé comment est-ce qu'ils se sont associés à un groupe et quel était5

le premier commandant qu'ils ont rencontré, quel type d'entraînement ils ont suivi.6

Donc, c'étaient des questions ouvertes qui étaient posées aux enfants ; ce n'étaient7

pas des questions qui appelaient un « oui » ou un « non ». Donc, ils auraient pu dire8

ce qu'ils voulaient. Et dans la mesure du possible, nous ne posions pas de questions9

fermées, mais nous laissions les enfants s'exprimer.10

Me GOSNELL (interprétation) : Pourrais-je avoir une vidéo, qui ne doit pas être11

diffusée. Elle est confidentielle.12

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Si vous voulez faire passer une vidéo avec le13

son, nous devons passer à huis clos partiel.14

Me GOSNELL (interprétation) : Alors, c'est ce que nous allons donc devoir faire,15

Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Parfait.17

Passons donc à huis clos partiel.18

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 53)19

(Expurgé)20

(Expurgé)21

(Expurgé)22

(Expurgé)23

(Expurgé)24

(Expurgé)25

(Expurgé)26

(Expurgé)27

(Expurgé)28
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(Expurgé)1

(Expurgé)2

(Expurgé)3

(Passage en audience publique à 15 h 19)4

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : Nous sommes en audience publique,5

Monsieur le Président.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Madame la greffière.7

Maître Gosnell, veuillez poursuivre.8

Me GOSNELL (interprétation) :9

Q. Alors, en ce qui concerne (inaudible) « expurgé (Intervention en français) est âgé de10

16 ans. Ses parents sont en vie, ainsi que les six frères et sœurs. Il a voulu rejoindre11

l'UPC pour se venger des Lendu qui attaquaient sans cesse. »12

R. Pardon, quel numéro c'est ?13

Q. (interprétation) C'est l'enfant n° 12.14

Au risque d'insister de trop, peut-on dire que c'était un sentiment exprimé15

couramment par les enfants que vous avez interviewés ?16

R. Oui. Dans tous les groupes.17

Q. Alors, j'aimerais maintenant attirer votre attention sur le troisième document.18

C'est au n° 45 de l'Accusation. C'est le document DRC-OTP-0208-0284.19

Me GOSNELL (interprétation) : Et je demande que le document ne soit pas diffusé.20

Q. Est-ce qu'il est exact que les informations indiquées dans le chapitre « histoires21

individuelles », est-ce que ce sont des éléments qui devraient figurer dans le22

troisième document ?23

R. Oui. Cela devrait être le cas. Je vous avais dit qu'il y avait plusieurs versions de ce24

document. Donc, à moins de vérifier chaque cas...25

Q. Nous nous en occuperons. Inutile de le faire en salle d'audience.26

Si je vous pose cette question, c'est parce qu'il s'agit d'un très grand nombre27

d'entretiens, beaucoup plus que le nombre que vous avez interviewé au camp de28

ICC-01/04-02/06-T-102-Red-FRA WT 15-06-2016 69/94 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0046

15/06/2016 Page 70

Rwampara.1

Ma question est la suivante : dans ce troisième document, combien d'individus se2

réfèrent à des groupes armés autres que l'UPC, mais qui sont du côté des Hema,3

c'est-à-dire des forces d'autodéfense, par exemple ? Commençons par cela, les forces4

d'autodéfense ?5

R. Proches de l'UPC ?6

Q. Du côté des Hema.7

R. Il faudrait que je relise le document.8

Q. Vous souvenez-vous si vous avez déjà indiqué que le groupe auquel l'enfant était9

associé était un des groupes d'autodéfense ?10

R. Comme je l'ai dit ce matin, je ne pense pas. Je peux me tromper, mais je ne m'en11

souviens pas.12

Q. Ma question est la suivante : lorsque vous vous êtes rendu compte que quelqu'un13

était du côté des Hema, avez-vous essayé… ou est-ce que vous avez toujours indiqué14

le groupe auquel ils étaient affiliés, comme l'UPC ?15

R. Ce n'est pas comme cela que je considérais l'affiliation des enfants avec un groupe16

armé. Je ne leur ai pas demandé s'ils ont rejoint tel ou tel groupe en raison de leur17

appartenance ethnique. Nous savons que de nombreux enfants qui faisaient partie18

de l'UPC n'étaient pas des Hema. Nous savons également que, par exemple, le père19

était d'un groupe ethnique, la mère d'un autre groupe ethnique, et je me souviens20

d'un enfant qui faisait partie des FNI disant que, mettons, que c'était du côté de la21

mère ou du côté du père, et qu'il a rejoint l'autre groupe opposé en raison de22

l'origine de son père, enfin, de l'autre parent. Donc, vous voyez, nous demandions23

aux enfants à quel groupe ils étaient associés ; nous ne demandions pas quel était...24

nous ne partions pas d'hypothèses préalables, cela n'aurait pas été très juste, à ce25

moment-là ; d'ailleurs, cela n'aurait jamais été très juste.26

Q. Je ne vais pas citer le document, donc inutile de passer à huis clos partiel. Je vous27

dirai simplement qu'ayant examiné le document, il y a des références à l'APC, à28
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l'UPC, ainsi qu'au Pusic. Par contre, je n'ai pas trouvé de référence à des groupes1

d'autodéfense du côté hema.2

Donc, voici ma question : avez-vous entendu quelqu'un vous dire « je faisais partie3

d'un groupe d'autodéfense dans tel ou tel village » ?4

R. C'était un peu ce que je disais ce matin à propos des enfants associés au FNI parce5

qu'ils étaient Lendu. Ils disaient avoir joué le rôle de défense dans leur village.6

Q. Bien, votre réponse correspond exactement à ce que je cherche à éliciter,7

c'est-à-dire vous avez associé quelqu'un qui était Lendu avec les FNI. Et ma8

question, c'est : est-ce que vous avez fait la même chose de l'autre côté ? C'est-à-dire,9

puisqu'il était Hema, vous avez supposé qu'il était de l'UPC ?10

Mme SOLANO (interprétation) : Objection, Monsieur le Président.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui ?12

Mme SOLANO (interprétation) : Le témoin a répondu au moins deux fois à cette13

question. Elle a dit qu'elle n'avait pas de parti pris, et donc, je fais objection à cette14

question.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell, je n'ai pas la16

transcription complète sous les yeux, mais j'ai un peu la même impression.17

Me GOSNELL (interprétation) : Je vais poursuivre...18

R. Puis-je faire un commentaire ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) :20

Q. Oui, allez-y.21

R. Je n'aurais pas dû utiliser le terme « lendu », car il y avait des enfants non lendu22

qui faisaient partie des FNI, donc je me corrige. C'était un abus de langage et une23

erreur de ma part.24

Me GOSNELL (interprétation) :25

Q. Pas de problème.26

Pourrait-on dire la chose suivante et est-ce que ce serait approprié : si vous saviez,27

par exemple, que quelqu'un d'une ethnicité particulière et que vous saviez qu'il28
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faisait partie d'un groupe armé, est-ce que vous auriez comme hypothèse de départ1

que cette personne faisait partie du groupe formel en tant que tel ou qu'il faisait2

partie d'un groupe d'autodéfense ?3

R. Non, les enfants en parlaient.4

Q. (Intervention non interprétée)5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Écoutez, inutile d'exprimer6

l'objection, Madame Solano. Le témoin a déjà expliqué qu'elle ne s'intéressait pas7

particulièrement à l'appartenance ethnique des enfants, et donc, le fait de savoir quel8

groupe... je comprends très bien que l'Accusation exprime une objection, et cette9

objection serait soutenue.10

Me GOSNELL (interprétation) : Je ne remets pas en cause cette décision, je ne cherche11

pas à faire le lien entre l'ethnicité et l'un des deux côtés du conflit. J'essaie de12

déterminer si le témoin distinguait entre les groupes d'autodéfense et les groupes13

qui étaient considérés comme plus organisés, mais qui pouvaient être associés avec14

ces groupes d'autodéfense. Je pense avoir épuisé la question. Je voulais simplement15

clarifier.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano.17

Mme SOLANO (interprétation) : Oui, en effet, je crois que la Défense a tout à fait18

épuisé cet aspect.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : En effet, je suis tout à fait20

d'accord et cette objection est soutenue.21

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais le document à l'onglet 87 de la Défense,22

le DRC-D01-0003-5896.23

(Le greffier d'audience s'exécute)24

Il s'agit d'un document public, et qui a pour titre : (Intervention en français) « Forces25

patriotiques pour la libération du Congo, état-major général », (interprétation) en date26

du 16 février 2003. (Intervention en français) Objet : « Rapport de désarmement des27

enfants soldats ». (interprétation) En bas, il est écrit : « Bosco Ntaganda, sous-chef28
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MG ». Et vous vous souviendrez que ce document se rapporte à certains documents1

que nous avons vus ce matin.2

Q. (Intervention non interprétée) (Intervention en français) : « Consécutivement à la3

réunion que vous avez tenue avec le MG le 8 février sur le souci du président de4

l'UPC concernant le désarmement des enfants, instruction du 21 octobre 2002, et la5

lettre du 27 janvier 2003.6

Un, l'instruction a été correctement relayée dans toutes ces grandes U... de nos U se7

butent à une farouche opposition de la part des responsables des forces8

d'autodéfense, démobiliser et désarmer les enfants de leurs groupes.9

Trois, nous vous demandons de nous proposer une autre solution, car nous ne10

savons que faire. »11

(Interprétation) Maintenant, est-ce que vous avez une impression ou un souvenir et12

vous souvenez-vous s'il y avait un problème particulier avec les enfants dans les13

groupes d'autodéfense ?14

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano.16

Mme SOLANO (interprétation) : Objection, parce que la question suppose un fait qui17

n'est pas un élément de preuve et que ce témoin n'a pas accepté, donc je suis sûre18

que la Défense peut reformuler sa question, mais que ce témoin a déjà dû répondre à19

des questions concernant leur connaissance de l'existence de groupes d'autodéfense20

du côté hema, ce qui semble être la base de cette question. Elle a dit qu'elle n'avait21

aucune connaissance de ces groupes.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell.23

Me GOSNELL (interprétation) : Je n'ai pas la transcription devant moi, mais je ne24

pense pas qu'elle ait dit qu'elle n'avait pas connaissance de ces groupes. Mais25

j'aimerais bien voir la transcription, et j'accepterai que je me trompe si c'est le cas.26

Mme SOLANO (interprétation) : Je n'ai pas la transcription. Il se peut que je me27

trompe, mais je pense que dans l'ensemble, ce qu'elle a dit concernant l'identification28
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ou la reconnaissance du fait qu'elle était au courant de l'existence de groupes1

d'autodéfense d'un côté mais pas de l'autre, c'est justement cela. Et je demande à ce2

que la Défense reformule sa question, car cela implique une hypothèse dans la3

question avant même de poser la question qui vient de lui être posée.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Oui, Maître Gosnell, veuillez5

reformuler légèrement votre question, parce qu'effectivement, cela inclut quelque6

chose, et je pense que ce n'était pas exactement ce que le témoin a dit, mais il se peut7

que vous puissiez apporter quelques éclaircissements. Je suis d'accord avec vous8

parce que je ne suis pas tout à fait sûr non plus.9

Me GOSNELL (interprétation) : Je vais revenir au premier principe et poser la10

question suivante.11

Q. Madame le témoin, êtes-vous au courant de l'existence de forces d'autodéfense,12

disons — et j'utilise cela comme un raccourci et cela n'implique aucune identification13

ethnique — disons du côté des Hema ?14

R. Non. Ce que j'ai dit ce matin, c'est que je sais que certains enfants se sont battus15

pour défendre leur propre village et communauté. C'est possible, mais je n'ai pas16

entendu, pour autant que je m'en souvienne, qu'il y ait eu de forces d'autodéfense17

formelles et que les enfants auxquels j'ai parlé n'ont pas fait mention d'appartenance18

à de telles forces, même si certains ont dit qu'ils ont rallié les forces pour se défendre19

et défendre leur communauté. Et la plupart, pour ne pas dire tous, ont fait référence20

aux commandants.21

Q. Bien. Revenons donc à l'expérience que vous avez eue à Lipri lors de la mission22

d'enquête spéciale aux mois de mars-avril.23

Est-ce qu'il y a eu quelque chose que vous avez pu observer pendant cette mission et24

qui vous amènerait à penser que ce serait difficile d'avoir quelqu'un de 18 ans de25

désarmé et qui aurait été présent dans ces villages ?26

R. À Lipri particulièrement ?27

Q. Partout où vous avez voyagé, là où il y avait milices lendu présentes, et nous en28
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avons déjà discuté.1

R. Excusez-moi, est-ce que vous pourriez répéter la question ?2

Q. Vous souvenez-vous qu'un peu plus tôt ce matin, nous avons parlé du fait que3

vous avez rencontré des milices lendu ?4

R. Oui.5

Q. Dans un village en particulier ?6

R. Non. Non, ce que je dis, c'est que je me souvenais avoir rencontré des leaders, des7

chefs de communauté. Je n'ai pas parlé de milices. Je ne pense pas avoir discuté avec8

des responsables de groupes armés à Lipri associés au FNI. L'un de mes collègues9

peut l'avoir fait à Lipri. Je sais, en tous les cas, que le responsable de l'équipe avait10

des discussions avec certains dirigeants, certains chefs...11

Q. Permettez-moi de vous aider, Madame le témoin. À la page 4 du premier12

document de votre dossier, il semblerait que des forces locales formées par des13

mineurs menaient la plupart des opérations ?14

R. C'est ce que nous avons supposé sur la base des témoignages des victimes.15

Q. Donc, ce n'est pas vous qui avez pu visuellement voir que des gens utilisaient des16

mineurs pour assurer la sécurité de Lipri ?17

R. Une observation directe ? Non. J'ai recueilli le témoignage d'une combattante qui18

disait avoir été associée, et je la cite. Les Lendu, le groupe lendu.19

Je ne me souviens pas avoir parlé à des enfants associés au FNI à l'époque, et je ne20

me souviens pas non plus avoir constaté par moi-même la présence de l'un d'entre21

eux. Et je ne me pense pas avoir vu des enfants, autrement je pense que j'aurais22

certainement signalé cela. Je suis sûre que je l'aurais fait.23

Q. Vous voyez ici qu'il a été rappelé aux représentants des villages les normes et lois24

internationales. Ai-je raison de comprendre que cela suggère que vous avez vu les25

représentants du village comme étant des personnes responsables de mener ces26

forces de défense locales ?27

R. Non, pas du tout. C'est un message que j'ai passé à tous les dirigeants et les chefs28

ICC-01/04-02/06-T-102-Red-FRA WT 15-06-2016 75/94 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0046

15/06/2016 Page 76

que nous rencontrions.1

Certains d'entre eux ont pu avoir des liens avec des groupes armés, quels que soient2

ces groupes armés, c'est sûr, mais nous faisions du plaidoyer, nous partagions des3

informations, ce qui était, je dirais, le discours habituel. Ce n'est pas, peut-être, le bon4

terme, mais dans la mesure du possible, nous essayions de faire du plaidoyer et5

d'éviter l'association des enfants aux groupes armés auprès de tous ceux que nous6

rencontrions, y compris les chefs des communautés, qui s'étaient associés ou pas.7

Q. Vous diriez maintenant que diverses ONG — et je cite — « avaient des contacts8

avant concernant la démobilisation des enfants » et vous avez dit que ceci n'implique9

pas qu'ils aient eu des responsabilités avec les forces de défense locales. Est-ce que10

c'est bien là votre déposition ?11

R. Oui. Je voulais dire qu'à l'époque, nous avions eu des contacts avec l'UPDF et12

l'UPC — et nous en avons déjà parlé — qui nous donnaient accès au camp. Nous13

espérions pouvoir faire cela dans l'ensemble de la région. Et je ne me souviens pas14

des noms des camps, s'il y en avait dans la région, je ne pense ça.15

Q. Je sais que la journée a été longue, Madame le témoin, mais je ne suis pas sûr que16

vous soyez vraiment bien concentrée sur ma question.17

Est-ce que je dois la répéter ou est-ce que vous préférez regarder l'écran ? Ce serait18

peut-être plus facile ?19

R. Oui.20

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano.22

Mme SOLANO (interprétation) : Excusez-moi, je voudrais savoir : est-ce que l'on23

pourrait me dire ce qui est visible sur l'écran du témoin ?24

R. J'ai la lettre de l'UPC.25

Me GOSNELL (interprétation) : Excusez-moi, je n'avais pas compris cela.26

Q. Donc, je pense, Madame le témoin, qu'il va falloir que je relise ma question. C'est27

plus difficile, mais…28
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Lorsque vous dites, dans votre rapport, que diverses ONG, et je cite :1

« poursuivaient les contacts établis avec eux auparavant concernant la2

démobilisation de leurs enfants », vous dites que cela n'implique pas qu'eux —3

c'est-à-dire les représentants — « avaient des responsabilités sur ces forces de4

défense locales ». Est-ce bien là votre témoignage ?5

R. Ce que je voulais dire lorsque j'ai dit cette phrase, lorsque je disais « leurs6

enfants », j'entendais par là les enfants de leur communauté.7

Q. Donc, vous dites que cela n'implique nullement que ces représentants de villages8

aient eu le moindre contrôle ou la moindre autorité sur ces forces de défense ; est-ce9

exact ?10

R. Il se peut qu'ils en aient eu mais, à l'époque, ce n'est pas la façon dont moi, j'ai11

écrit cette phrase.12

Là encore, nous avions reçu des dépositions de témoins et je ne vais pas les répéter.13

Q. Merci pour cette précision.14

Me GOSNELL (interprétation) : Est-ce que l'on pourrait regarder maintenant l'entrée15

26 dans le premier document de votre liasse de documents, et je dirai qu'il s'agit du16

document DRC-OTP-2082-1844, et c'est la page 13 du document. Et ceci fait référence17

à une personne que, je pense, vous avez interviewée. En tous les cas, c'est ce qui est18

indiqué. Et, Madame le témoin, cela figure en haut du document.19

R. C'est le premier ?20

Q. Oui.21

R. 23, oui.22

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano.24

Mme SOLANO (interprétation) : Je suis sûre que la Défense me corrigera, mais je suis25

en train de regarder, justement, ce point 23, et je ne vois aucune indication disant26

que Mme Peduto a interviewé cette personne.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell, j'ai la même28
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impression.1

Me GOSNELL (interprétation) :2

Q. Madame, pouvez-vous nous aider ?3

R. Oui, j'ai interviewé cet enfant.4

Q. Comment est-ce que vous savez cela ? Ou partant des notes qui sont là,5

pouvez-vous expliquer ?6

R. C'était dans un bureau particulier. J'étais la seule à être présent et j'étais aidée par7

quelqu'un. Je ne sais plus tout à fait si c'était quelqu'un de cette organisation ou8

d'une autre organisation chargée de la protection de l'enfance. Peut-être d'une autre9

organisation pour la traduction, oui.10

Q. On lit : (intervention en français) « expurgé est un jeune garçon nande de 13 ans qui11

est à l'école en deuxième année secondaire. »12

(Interprétation) Vous souvenez-vous, normalement, à quelle année un enfant dans13

cette région se trouve en deuxième année du secondaire ?14

R. Non. J'ai bien peur que non.15

Q. Y a-t-il quelque chose qui vous semblerait incongru, disons d'avoir quelqu'un qui16

a 13 ans et qui se trouve en deuxième année du secondaire ?17

R. Je ne me souviens pas exactement quel était l'âge pour entrer à l'école primaire et18

l'âge qu'avaient les enfants à l'école secondaire, mais je dirais que ce n'est pas19

quelque chose d'impossible parce que quand ils terminent en général le cycle20

primaire à 11 ans ou 12 ans, mais je n'ai pas de souvenir précis. Il se peut que je21

mélange avec d'autres pays.22

Q. Est-il exact, n'est-ce pas, que vous vous basiez sur le niveau de l'éducation et de23

l'histoire de l'éducation pour évaluer la fiabilité des âges qui vous étaient indiqués ?24

R. Oui, c'était l'une des informations que nous recueillions.25

Q. Allons plus loin dans le document, au point 29. Juste pour ajouter à la complexité26

de nos divers documents, si nous regardons la deuxième ligne du paragraphe 29,27

nous voyons qu'il n'y a pas d'âge indiqué, là.28
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Mais si vous passez ensuite au deuxième document de votre dossier et que vous1

passez au point 29, qui est une version expurgée de manière différente du même2

document — et la pagination, d'ailleurs, est différente, il s'agit de la page 9… est-ce3

que vous voyez cela, Madame le témoin ?4

R. Oui.5

Q. Et est-ce que vous êtes d'accord qu'il y est dit : « À 16 ans... » ?6

R. Au point 29 ? Dans le deuxième document, à l'onglet 45 ?7

Q. Non, c'est l'onglet 35, et ce document s'intitule « Histoires individuelles ». Donc, il8

a le même titre que l'autre document, mais un format légèrement différent. Il s'agit9

de l'onglet 3 de votre liasse, Madame Peduto.10

Est-ce que vous êtes sur le point 29 ?11

R. Oui.12

Q. Est-ce que vous voyez bien qu'il est dit que la personne à 16 ans ?13

R. C'est exact.14

Q. Maintenant, si nous revenons au premier document, nous voyons que c'est le15

point, sauf qu'il y a l'expurgation qui couvre l'âge ; est-ce exact ?16

R. Oui, c'est exact.17

Q. Et ensuite, il est dit ici : (intervention en français) « Il était en première secondaire. »18

R. Oui.19

Q. Et si nous lisons tout le contexte, il semblait qu'il était en première secondaire soit20

quand il avait 15 ans ou 16 ans ; est-ce que c'est exact ? Est-ce que vous suivez mon21

raisonnement ?22

R. Je ne supposerais pas cela, parce que les enfants peuvent abandonner l'école ou23

quitter l'école à tout moment, et il n'est pas fait mention du fait qu'il ait quitté l'école.24

Aucune mention n'est faite de la période où il se trouvait la dernière fois à l'école25

secondaire.26

Q. Permettez-moi de reformuler ma question, parce que je n'ai pas été clair.27

R. Oui.28
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Q. Tel que cela est indiqué dans les notes ici, cette personne a 16 ans.1

R. Oui.2

Q. La personne semble également, au 1er juillet précédent, c'est-à-dire à peu près huit3

ou neuf mois auparavant, avoir été, à l'époque, en première du secondaire, ce qui4

signifie... en d'autres termes, êtes-vous d'accord pour dire qu'à l'époque, lorsqu'il5

était en première du secondaire, il avait soit 15 ans, soit 16 ans ?6

R. C'est une hypothèse possible.7

Q. Je ne pense pas que soit une hypothèse. C'est une déduction ; êtes-vous d'accord8

avec ma déduction ?9

R. Déduction ? Un instant...10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame le témoin, il n'est pas11

nécessaire de répondre.12

Maître Gosnell, en fait, vous savez, vous êtes en train de demander au témoin des13

explications de faits, et je pense qu'on peut trouver différentes explications, donc je14

ne pense pas que ce soit approprié. Veuillez poursuivre.15

Me GOSNELL (interprétation) :16

Q. Madame le témoin, la question est de savoir si sur la base de votre expérience17

d'interview avec d'autres témoins, si vous aviez des indications selon lesquelles18

quelqu'un qui se trouve en deuxième année du secondaire aurait plus de 13 ans ?19

R. Vous savez, si vous me permettez d'abord de commencer par une généralité, les20

enfants peuvent entrer à l'école à des âges divers et variés, donc ce n'est pas si strict21

que cela. Les enfants peuvent également quitter l'école pendant un certain temps,22

puis revenir un ou deux ans plus tard, ou il se peut que leur scolarité soit23

interrompue pour des raisons de violence, de déplacement, ou d'autres raisons.24

Un enfant vivant à Bunia ou qui vit dans un environnement assez stable aurait25

parfaitement pu fréquenter l'école secondaire à l'âge de 13 ans.26

Et, au mieux de mes souvenirs, ce n'est pas là quelque chose d'impossible. Si l'enfant27

est un bon élève, qu'il soit un bon élève ou pas, je voudrais demander... Ah !28
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excusez-moi. Je ne dirais pas que c'est la majorité des enfants qui auraient suivi un1

parcours aussi exemplaire, mais à l'époque, ça ne m'a pas frappée comme étant2

quelque chose d'impossible. J'ai été également aidée par un collègue congolais qui3

aurait noté si quelque chose n'était pas bon.4

Q. Donc, votre témoignage, c'est : ce n'est pas courant, mais ce n'est pas impossible.5

Peut-on le dire ainsi ?6

R. Oui.7

Q. Et est-ce que, concernant une interview, qu'il s'agisse de ces 34 ou d'autres, est-ce8

que vous avez jamais essayé de corroborer les âges des individus en menant des9

enquêtes dans les écoles ?10

R. Non. Enfin, oui, personnellement, non, je ne l'ai pas fait. Non. Je sais que certains11

enfants sont sous la protection de certaines ONG qui envoient les enfants à l'école12

dans leur région et qu'il se peut qu'ils aient envoyé des enfants à l'école. Donc, c'est13

possible.14

Q. Donc, vous ne savez pas non plus si ces ONG ont vérifié l'âge des enfants par15

rapport à des documents scolaires ?16

R. Non, je n'ai pas laissé entendre qu'elles vérifieraient, mais ces ONG auraient pu17

remarquer si un enfant avait dit : j'étais en primaire, ou je n'ai jamais été à l'école.18

Mais je ne pense pas que les agences de protection de l'enfance aient mené19

d'enquêtes particulières. Elles auraient simplement remarqué si quelque chose20

n'avait pas été, apparemment, véridique, ou avait été incorrect.21

Q. Bien.22

Passons à la page suivante et regardons les autres descriptions. Cet individu vous a23

apparemment dit — en tous les cas, c'est ce qui figure ici dans les notes — que :24

(intervention en français) « Il a été recruté de force le 18 août 2002 alors qu'il était en25

marche sur la route en compagnie de sa mère... »26

(interprétation) Si vous me permettez, je vais m'arrêter là et je vais vous poser des27

questions sur la mère, parce que vous avez indiqué ici qu'il y a, donc, bien une mère,28
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mais on ne voit aucun nom apparaître après le mot mère, juste au-dessus. Est-ce que1

vous pourriez nous éclairer sur ce point ?2

R. Excusez-moi j'ai, bien peur d'être perdue. Vous êtes dans quel document ?3

Désolée.4

Q. Oui, excusez-moi. Là encore, le premier document. Il s'agit toujours de la5

personne n° 23.6

R. Ah oui ! 23.7

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Madame Solano.9

Mme SOLANO (interprétation) : Monsieur le Président, juste une brève interruption10

pour demander à la Défense, lorsqu'il tourne les pages, s'il pouvait demander11

également à la greffière d'audience de tourner les pages, parce que j'ai remarqué que12

la greffière d'audience essaie de suivre, mais je pense que ce serait plus facile si le13

conseil le faisait et indiquait la page sur laquelle il souhaite attirer votre attention.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Je suis tout à fait d'accord. Et15

également une demande de mon côté, parce que je risque d'oublier : actuellement,16

vous avez trois documents papier, et vous parlez de « premier document »,17

« deuxième document », mais j'aurais préféré que l'on donne les cotes ERN de ces18

documents, parce que vous risquez d'oublier. Donc, faites-le maintenant, s'il vous19

plaît.20

Me GOSNELL (interprétation) : Excusez-moi.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Ce n'est pas un gros problème,22

mais c'est juste pour ne pas oublier.23

Me GOSNELL (interprétation) : Oui, je m'excuse. Donc, il s'agit du document24

DRC-OTP-2082-1832, et la page 1845.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Donc, c'est celui que vous26

appelez le premier document.27

Et est-ce qu'on peut donner la cote ERN du deuxième et du troisième document ?28
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Me GOSNELL (interprétation) : Oui.1

Le document 2 est le DRC-OTP-0208-0284.2

Et le document 3 est le document DRC-OTP-0152-0274.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci, Maître Gosnell.4

Me GOSNELL (interprétation) : Si l'on pouvait remonter un petit peu sur l'écran de5

façon à ce que le témoin puisse voir le haut de la page, si elle regarde l'écran plutôt6

que l'exemplaire papier ? Il suffit de remonter de quelques lignes.7

(Le greffier d'audience s'exécute)8

Q. Voyez-vous le passage ?9

R. Oui.10

Q. Avez-vous des commentaires ?11

R. Je pense qu'il est évident que j'ai oublié de demander à cet enfant le nom de ses12

parents, ou alors je ne l'ai pas enregistré ; il se peut que j'aie simplement oublié.13

Q. Et ensuite, le texte continue : (intervention en français) « Le camion les a conduits à14

l'état-major, où il a été fouetté, puis mis dans un chambre noire ».15

(Interprétation) Vous souvenez-vous s'il a montré des signes physiques prouvant qu'il16

avait été fouetté ?17

R. Non, je ne dirais pas... non, attendez.18

Est-ce que vous me permettez de lire avec plus d'attention ?19

Q. Oui, veuillez prendre votre temps, Madame Peduto.20

(Le témoin s'exécute)21

R. Je ne le pense pas. Ces enfants bénéficiaient d'un suivi psychosocial, mais22

évidemment, ils n'étaient pas en bon état. Mais je ne pense pas avoir demandé à23

montrer des traces de sévices ; ça n'aurait pas été correct.24

Q. Est-ce que vous avez essayé d'obtenir confirmation que ces événements s'étaient25

produits ? Est-ce que vous avez essayé d'obtenir une corroboration ?26

R. Pour certains de ces enfants interviewés dans ce lieu, j'ai été aidée par quelqu'un,27

et je ne me souviens pas si c'était quelqu'un d'une ONG ou pas. Je ne pense pas que28

ICC-01/04-02/06-T-102-Red-FRA WT 15-06-2016 83/94 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0046

15/06/2016 Page 84

je serais revenue pour discuter de l'histoire militaire d'un enfant.1

Q. Ma question portait sur le fait de savoir si vous avez essayé d'obtenir2

confirmation de son enlèvement forcé.3

R. Je ne m'en souviens pas.4

Q. La mère n'était-elle pas disponible, puisqu'elle aurait été un témoin allégué ?5

R. Vous savez, je ne menais pas une enquête. Nous n'appliquions pas de procédure6

policière. Le but, à l'époque, n'était pas de prouver si, oui ou non, cet enfant avait été7

victime de telle ou telle chose. Nous essayions tout simplement de voir si ce que8

disait l'enfant était probable. Nous ne menions pas une enquête policière.9

Q. Pardon, je reviens. (Intervention en français) « Lui-même a été témoin d'un meurtre10

commis par le commandant Kisembo sur un enfant de 16 ans qui était trop fatigué.11

Le commandant Kisembo a utilisé une SMG. »12

(Interprétation) Avez-vous essayé de savoir si cet événement s'était produit ?13

R. Où ? Où ça ?14

Q. Auprès d'autres sources, auprès d'autres personnes.15

R. Non.16

Q. Vous souvenez-vous si le témoin, disons l'enfant, vous a dit à quel moment cela17

s'est produit ?18

R. Je ne pense pas que l'enfant ait donné de dates précises, mais il a parlé de son19

recrutement en août 2002, puis le fait qu'on l'ait emmené à Mandro et que cet20

événement s'est produit à Mandro pendant sa formation.21

Q. Autrement dit, pas d'indication précise, mais quelque part entre le 18 août 2002 et22

le moment où vous l'avez interviewé ; c'est tout ce que l'on peut dire ?23

R. Il a également dit qu'il s'était échappé après avoir été dans le camp, qu'il a été24

re-recruté, qu'il s'est de nouveau échappé. Et en l'absence d'autres détails, cela25

signifie que l'enfant ne voulait pas en parler davantage, et sans doute que j'estimais26

qu'il n'était pas approprié de creuser davantage la question.27

Q. Vous souvenez-vous d'autres détails, autre que ce qui est écrit ici, à propos de cet28
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enfant ?1

R. Non.2

Q. Pouvez-vous nous dire, de façon concrète, quel était le type de soutien qui était3

apporté à ceux qui rentraient dans les centres de transit ?4

R. S'il s'agit de cet enfant-ci, il n'était pas dans un centre de transit.5

Q. J'aurais dû clarifier, il ne s'agissait plus de cet enfant-là, mais d'une question6

générale. Il s'agissait d'une question, notamment, sur les centres de transit à Bunia.7

Quel type d'assistance était apportée à l'enfant dans ces centres de transit ?8

R. Cela dépendait de l'époque et du centre. Voulez-vous que j'explique au fur et à9

mesure ?10

Q. Je vais peut-être vous poser quelques questions un peu directrices, si l'on me11

permet.12

Me GOSNELL (interprétation) : J'aimerais avoir le document sous l'onglet 94 —13

DRC-OTP-0001-1380, à l'onglet 94. Il s'agit d'un document public.14

(Le greffier d'audience s'exécute)15

Je me suis peut-être trompé de référence. Il s'agit du 0001-1357. DRC-D18-0001-1357.16

(Le greffier d'audience s'exécute)17

Q. Tout d'abord, le document est intitulé « Rentrée à la maison, la démobilisation et18

la réintégration des enfants en République démocratique du Congo, Save the19

Children », écrit par quelqu'un qui s'appelle Beth Verhey, en date… 2003.20

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais, si vous voulez bien, afficher la21

page 23 du document, qui porte l'ERN 1380.22

(Le greffier d'audience s'exécute)23

Q. Il s'agit d'un centre de transit, CTO, autre que celui de Bunia, et il y a une24

description : « Leçons apprises, centre de transit. Environ une semaine après le25

déménagement, tôt un samedi soir, un groupe de voisins ont jeté des pierres à un26

groupe de personnel et d'enfants qui se reposaient à l'entrée. Les patrouilles27

militaires de la zone sont intervenues immédiatement pour calmer la situation. Le28
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lendemain, les responsables de l'équipe de protection des enfants de Save the Children1

se sont rendus sur place pour mener une enquête et parler avec les voisins, avec les2

enfants et les autres membres de la communauté. Les voisins et les membres de la3

communauté ont exprimé divers sentiments. Certains ont estimé que le centre de4

transit était un camp de rééducation pour les combattants. D'autres s'inquiétaient5

que les bâtiments n'étaient pas utilisés comme école dans l'intérêt de la communauté.6

Et encore d'autres se demandaient si les enfants du centre étaient mieux traités que7

leurs propres enfants, c'est-à-dire des jeux, des soins médicaux, l'alimentation, et8

cetera. »9

Ma question est la suivante : est-ce que cela correspond au sentiment qui pouvait10

s'exprimer à Bunia ?11

R. À Bunia, je ne crois pas, parce que les centres n'existaient pas depuis longtemps, et12

d'après les conversations que j'ai eues avec la population, en fait, ils étaient plutôt13

satisfaits d'avoir une solution, c'est-à-dire un endroit où les enfants qui avaient14

précédemment été associés aux groupes et aux forces armées puissent se réunir. En15

effet, c'était un souci qu'on pouvait avoir. D'après nos normes, il y avait une durée16

maximale pour les enfants dans ces centres, et qu'il ne fallait pas que ce soit trop17

luxueux pour ne pas habituer les enfants à un genre d'hôtel cinq étoiles pour qu'ils se18

retrouvent ensuite chez eux ou ailleurs dans un confort moindre. Tout ce qui était19

service de protection de l'enfant était favorable à l'organisation de programmes qui20

pouvaient s'appliquer à l'ensemble des enfants, et pas seulement à ceux qui avaient21

été associés avec des groupes armés, de manière à ce que les enfants ne soient pas22

encouragés, incités à rejoindre des groupes armés pour ensuite pouvoir bénéficier de23

ces avantages. Il fallait éviter que les enfants soient attirés par les groupes armés.24

C''est pourquoi d'autres solutions étaient proposées, telles que des familles d'accueil.25

C'est pourquoi les enfants des centres de transit ont été envoyés à l'école sur place,26

aux écoles du village, et que les écoles recevaient l'aide et le soutien qui bénéficiaient27

à l'ensemble des enfants, et pas seulement aux anciens Eafga.28
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Dans le cas où les enfants étaient réintégrés dans leurs familles, ce qu'on appelait les1

« paquets de réintégration » pouvaient bénéficier à cet enfant-là, mais également2

l'ensemble de la fratrie, ses frères et sœurs. Une assistance humanitaire pouvait être3

accordée à l'ensemble du village, et pas seulement à cette famille-là, pour tenir4

compte d'une préoccupation que l'on connaissait bien, mais malheureusement, il5

n'est pas toujours très facile de mettre tout cela en œuvre.6

Q. Qu'est-ce que le « paquet d'intégration » que vous avez mentionné ?7

R. En 2003, ce n'était pas si clair que ça. Il n'y avait pas un seul paquet de8

réintégration. Nous attendions que les normes soient définies au niveau national.9

Mais au début, on s'était mis d'accord sur une liste d'éléments qui avaient été10

débattus avec les associations, les organisations et les services de protection de11

l'enfant, de manière à ce que l'on procède de la même manière, que les mêmes12

opportunités soient proposées à tous.13

Autant que je m'en souvienne, le premier paquet, c'était dans un premier temps des14

tenues, du matériel scolaire, des produits d'hygiène. Vous savez, on n'avait pas15

beaucoup de financement. On manquait de financements et on n'avait pas forcément16

accès aux différentes communautés, notamment les familles où les enfants devaient17

se réintégrer. Pour ce qui est des CTO, les centres de transit, je crois que la liste des18

produits adoptés par le premier était ensuite adoptée par le deuxième. Pour les19

jeunes filles, il y avait quelques articles d'hygiène en plus.20

Q. Est-ce qu'il y avait aussi le paiement des frais scolaires, une fois que l'enfant avait21

quitté le centre ?22

R. À cette époque, je ne le pense pas. Je sais que certains enfants étaient scolarisés à23

proximité. Je sais que... pardon, je réfléchis un tout petit peu.24

Je ne me souviens pas exactement. Je me souviens qu'on était en contact avec25

quelqu'un du gouvernement de Kinshasa pour que l'on soutienne les écoles, de26

manière à ce que les enfants ne soient pas obligés de payer des frais de scolarité. Je27

ne m'en souviens pas. C'est sans doute dans un de mes rapports.28
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Q. Si je devais vous dire qu'il y avait une dérogation pour ces enfants qui, donc, ne1

devaient pas payer de frais de scolarité ?2

R. Je sais que les ONG étaient favorables à ce que les enfants puissent être scolarisés3

sans payer de frais. Je me souviens qu'il y avait au moins une ONG qui avait donné4

du matériel scolaire de base. Il me semble que l'Unicef a fait la même chose. Nous5

avions eu une réunion, et j'ai assisté à cette réunion, où il y avait quelqu'un du6

gouvernement de Kinshasa pour essayer d'obtenir, justement, une dérogation des7

frais scolaires.8

Q. Est-ce que les centres de transit avaient les moyens d'apporter les soins9

médicaux ?10

R. Ils avaient des médicaments de base, l'aspirine et du petit matériel pour soigner11

les choses mineures. Et ils avaient un accord avec des cliniques locales pour envoyer12

des enfants qui nécessitaient un examen médical.13

Q. Et si nécessaire, c'est le CTO qui payait les frais ?14

R. Non, il y avait des ONG qui existaient à l'époque, y compris Médecins sans15

frontières, qui faisaient des soins gratuits.16

Q. Est-ce qu'au sein des CTO, il y avait des écoles ?17

R. Vous parlez de l'école ordinaire ? Enfin, je n'ai pas l'impression que les écoles18

avaient rouvert. Dans un premier temps, il y avait des activités récréatives pour les19

enfants qui pouvaient comprendre : un peu de lecture, un peu de calcul, les éléments20

de base. Je sais qu'ils avaient au sein des CTO des livres de lecture pour les enfants.21

Par la suite, est-ce qu'ils avaient de véritables salles de classe ou des séances22

éducatives au sein du centre, je ne...23

Q. Ce n'est pas grave si vous ne vous en souvenez pas.24

Est-ce qu'il y avait de l'alimentation ?25

R. Oui. Oui, ça, j'en suis sûre.26

Q. Est-ce qu'il y avait une protection apportée par la Monuc ?27

R. Oui. Au début, on s'assurait qu'il y avait une présence de la Monuc proche. Dans28
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un premier temps, Artémis, et ensuite, la Monuc, mais en dehors du centre, cette1

protection.2

Q. En repensant à votre visite à Rwampara, c'est-à-dire avant que les centres de3

transit soient établis, est-ce que vous avez parlé aux enfants qu'on allait mettre en4

place des centres de transit — des CTO ?5

R. Je ne pense pas. Nous n'avions aucun engagement dans ce sens. Nous ne savions6

pas avec certitude, donc je n'aurais pas parlé de cela si je n'en avais pas été sûre. Je7

leur ai dit, vraisemblablement, que nous cherchions différentes formes d'assistance.8

Me GOSNELL (interprétation) : Je voudrais maintenant le document9

DRC-OTP-2082-1833. C'est le premier document, à la page 2.10

(Le greffier d'audience s'exécute)11

Q. Ici, après avoir dit que le commandant du camp était d'accord pour les mesures12

conservatoires, vous dites : « Les enfants ont été informés des pourparlers de paix en13

cours et qu'ils seraient obligés de quitter Rwampara pour retrouver la vie civile. »14

Dans ce contexte-là, est-ce que vous avez évoqué l'idée d'une quelconque assistance15

pour qu'ils puissent faire ce que vous avez suggéré ?16

R. Je pense que je n'aurais pas fait cela, puisque nous n'avions pas d'engagement de17

quiconque qu'une telle assistance serait disponible en Ituri. Au contraire, nous18

souhaitions que quelque chose se fasse le plus rapidement possible.19

Q. Pourrait-on dire qu'en 2003, à Bunia, il y avait un grand nombre, un très grand20

nombre, c'est-à-dire des milliers d'enfants qui se trouvaient dans des situations21

désespérées… qu'ils avaient des besoins, des très grands besoins, ils étaient vraiment22

dans le grand besoin — des milliers d'enfants ?23

R. Pas seulement à Bunia. J'ai déjà dit que le contexte humanitaire n'était pas bon.24

Par exemple, les enfants qui vivaient dans les camps, ils étaient dans le besoin,25

notamment ceux qui étaient non accompagnés. C'est pourquoi une école a été mise26

en place rapidement. C'est pourquoi on a cherché à assurer une livraison27

d'alimentation.28
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Q. Mais sans parler de cette assistance, est-ce que vous seriez d'accord pour dire que1

les centres de transit étaient un petit peu comme un hôtel cinq étoiles ? Vous en avez2

parlé tout à l'heure.3

R. Non, on ne peut pas dire que… les conditions dans les CTO n'étaient pas si4

bonnes que cela. C'était très similaire à ce que le reste de la population connaissait. Il5

n'y avait pas une grande différence.6

Q. Rentrer au centre de transit était souhaitable pour les enfants, n'est-ce pas ?7

R. Je ne le pense pas. Les enfants se plaignaient souvent.8

Q. Mais les enfants se plaignent souvent, mais par rapport aux services qui étaient9

offerts ailleurs à Bunia, entrer dans un centre de transit, ça pouvait être intéressant,10

attirant ?11

R. Peut-être pour certains, mais pas pour tous. Les enfants dormaient par terre, sans12

matelas, et il y avait un approvisionnement d'électricité de mauvaise qualité. Ils13

étaient éloignés de leur famille. Ils se trouvaient confinés dans une petite pièce ou14

dans une zone étroite. Franchement, je n'ai jamais vu d'enfants qui arrivaient à la15

Monuc en demandant à rentrer au CTO. Ce n'était pas si attirant que cela.16

Q. On ne savait pas à l'époque, parmi les enfants, que si on était un ancien enfant17

soldat, on pouvait rentrer dans un de ces centres de démobilisation ?18

R. Ça dépend de la période. Les gens en parlaient, vraisemblablement. Ça se19

répandait.20

Q. Ça se répandait à tel point qu'il y avait peu de places, à un moment donné ?21

R. Étant donné le nombre d'enfants associés aux groupes armés… vous savez, au22

début, on n'avait que 100 places de disponibles, donc ce n'était pas très difficile de se23

trouver avec un camp plein.24

Q. Ceux qui n'étaient pas associés aux groupes armés pourraient être tentés, ne25

croyez-vous pas... qu'ils avaient été associés aux groupes armés afin de pouvoir26

entrer au centre ?27

R. Je ne le pense pas. Les enfants qui avaient des membres de leur famille dans les28
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camps ou à Bunia n'étaient pas envoyés au CTO et ils ne se plaignaient pas. Ils n'ont1

pas essayé de rentrer au CTO. Je connais un cas où le papa a ramené son enfant au2

CTO parce qu'il avait des craintes sécuritaires. Il était capable de s'occuper de son3

enfant.4

Q. Mais ceux qui se trouvaient dans des situations plus malheureuses, les orphelins,5

les très pauvres, ceux dont les besoins vitaux n'étaient pas satisfaits, ne pensez-vous6

pas qu'ils seraient attirés par les CTO ?7

R. L'assistance humanitaire était disponible dans le camp. J'ai accompagné des8

enfants qui bénéficiaient de l'assistance des ONG, et ils étaient inscrits en priorité9

dans les écoles qui se trouvaient juste à côté du grand camp. MSF soignait tout le10

monde, et ils savaient qu'ils pouvaient recevoir des soins de qualité.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) :12

Q. Madame, pour être encore plus complet.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Maître Gosnell, désolé de vous14

interrompre.15

Q. Avez-vous constaté que des enfants trichaient pour pouvoir rentrer au centre ?16

R. Oui. Et j'y ai pensé, à cet exemple. Un enfant a été envoyé au premier CTO qui17

avait été mis en place, et… en fait, je ne suis pas sûre du statut exact de cet enfant. Je18

pense que l'organisation l'a documenté. Mais l'enfant a même expliqué qu'il était19

enfant des rues et qu'il n'avait jamais été associé à un groupe armé. Et les autres20

enfants l'ont montré du doigt. Donc, ce n'était pas extrêmement agréable pour cet21

enfant. Et il a été renvoyé à d'autres services. Et il n'est pas resté au CTO. J'aurais22

peut-être dû le dire. Vous savez, les enfants se connaissent, ils savent très bien si23

quelqu'un d'autre triche ou s'il abusait du système.24

Me GOSNELL (interprétation) :25

Q. Vous pensez qu'ils auraient dénoncé leur camarade ?26

R. Dans ce cas précis, ils l'ont fait.27

Q. Dans ce cas précis, mais pas dans d'autres ?28
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R. Je pense que c'était connu.1

Q. Et est-ce que ce cas vous a amenée à vous demander si d'autres disaient peut-être2

la vérité concernant leur association avec des groupes armés ?3

R. Là encore, j'avais des contacts étroits avec l'organisation qui s'occupait de ces4

enfants et qui passait du temps avec les enfants. Les enfants parlaient, ils vivaient5

comme une communauté. Donc, ils auraient su et, bien entendu, les ONG m'auraient6

informée, dans ce cas-là. Nous n'étions pas là pour nous battre sur des chiffres, mais7

pour apporter de l'aide à un certain groupe d'enfants. Donc, personne n'aurait eu un8

intérêt quelconque à avoir des enfants qui n'étaient pas associés à des groupes armés9

et qui auraient été hébergés par ces structures. Les ONG apportaient de l'aide aux10

enfants non accompagnés, aux enfants qui avaient besoin d'aide psychosociale ou11

qui avaient besoin de soins médicaux.12

Q. Et, comme vous l'avez dit, il y avait également les camps pour les personnes13

déplacées à l'intérieur.14

R. Il y avait des dispositions pour ceux qui étaient dans le besoin, et cela existait pour15

les enfants qui étaient déplacés, dans une certaine mesure, et ils étaient assez proches16

de Bunia. MSF se trouvait, disons, aux alentours de la ville et était ouvert à tout le17

monde.18

Q. Donc, à votre sens...19

Me GOSNELL (interprétation) : Et c'est d'ailleurs ma dernière question, Monsieur le20

Président.21

Q. À votre sens, les questions qui se reflètent dans cet événement assez frappant qui22

est décrit dans le rapport de Save the Children, à savoir des voisins qui sont tellement23

préoccupés par le fait que ces centres qui offrent des services, disons, de cinq étoiles,24

que ce phénomène ne se soit pas produit et n'ait pas été présent à Bunia en 2003.25

R. Je pense que ce serait bon de regarder l'histoire spécifique du centre indiqué dans26

ce rapport. Je ne pense pas qu'il ait été créé la même année. Je sais que le problème a27

existé à un moment donné, parce que l'aide était trop axé sur certains centres de28
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transit. Je pense que le centre était assez vieux, et je ne pense pas que c'était la1

situation à Bunia en 2003, et ce n'est certainement pas... nous cherchions vraiment à2

avoir les moyens nécessaires, et quelquefois, il était même difficile de trouver le3

personnel nécessaire.4

Q. Merci.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci.6

Mme SOLANO (interprétation) : Dans la mesure où je ne sais pas si la Défense va7

verser au dossier le rapport de Save the Children, je sais qu'il a été fait allusion aux8

dates de fonctionnement de ce centre de transit. La Défense y a fait référence, et je9

souhaiterais dire que la date mentionnée à la page qu'il a utilisée était la date de10

1999.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Merci.12

Maître Gosnell.13

Me GOSNELL (interprétation) : Oui, c'est exact. Et si j'ai dit autre chose, je m'excuse,14

j'ai dû me tromper.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Avant de lever l'audience,16

Maître Gosnell, d'après mes informations, il vous reste encore, pour conclure votre17

interrogatoire, grosso modo trois heures et 20 minutes. Je voudrais simplement voir18

avec vous ce qu'il en est par rapport à votre plan pour demain. Est-ce que vous19

pensez que ce sera suffisant ou est-ce qu'il vous faut moins de temps ?20

Me GOSNELL (interprétation) : Ce sera suffisant. Maintenant, est-ce que j'aurai21

besoin de moins, je ne peux pas vous dire maintenant de manière certaine, mais je22

ferai de mon mieux.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : Bien.24

Donc, Madame le témoin, merci beaucoup. Vous pouvez voir que demain sera25

sûrement le dernier jour de votre déposition. Je sais que la journée a été longue, que26

c'était très fatigant, mais j'apprécie vraiment que vous ayez répondu avec patience à27

toutes les questions qui vous ont été posées. Merci beaucoup.28

ICC-01/04-02/06-T-102-Red-FRA WT 15-06-2016 93/94 NM T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06
TÉMOIN :  DRC-OTP-P-0046

15/06/2016 Page 94

Et comme hier, je vais vous rappeler que vous ne devez pas discuter de votre1

déposition avec qui que ce soit d'autre.2

Je ne vois pas d'autres demandes de parole, donc nous allons lever l'audience et3

nous nous retrouverons demain matin à 9 h 30.4

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.5

(L'audience est levée à 16 h 34)6
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